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20 ANS À L’EAU ? 
 
 
 

INTRODUCTION 
 

En avril 1982, PROTOS entreprit la construction d’une adduction d’eau 
potable à Hinche, petite ville de province d'Haïti. 
Fidèle à l’esprit de la première Décennie Internationale de 
l’Approvisionnement en Eau Potable (’80-’90), les investissements furent 
presque exclusivement consacrés aux infrastructures: un système 
gravitaire d’adduction d’eau, de bonne qualité, et capable d’approvisionner 
chacun des quelques 20.000 habitants de la petite ville en eau pure, à 
raison de 80 litres par jour. 
Cela représentait un progrès évident en regard de l’eau trouble de la rivière 
qui jusque là servait pour tous les besoins. 
Et n’était-ce pas avant tout les pauvres et les femmes qui profiteraient de 
cette abondante source d’eau à bon marché et à proximité ? Les 
statistiques de l’incidence des maladies chuteraient. Le développement de 
cette région arriérée pourrait enfin commencer. Et le besoin en eau de la 
population était tel que l’entretien s’organiserait sans heurt.  
 
PROTOS a aujourd’hui 20 ans de plus et quelques 150 adductions d’eau à 
son actif. Pour une moyenne de 50 €  par personne, c’est environ 300.000 
personnes qui furent desservies via une adduction moderne d’eau. On 
estime à quelques 200.000 personnes ceux qui, en zone rurale, ont accès 
à une source protégée ou à un puits. PROTOS et ses partenaires en Haïti, 
Nord-Ouest Congo, Rwanda, Burundi, Equateur, Bénin et Mali 
appartiennent au petit club sélect des Organisations Non 
Gouvernementales qui tentent de façon intègre de faire évoluer le secteur 
de l’eau potable. 
Cela ne représente qu’une goutte d’eau dans l’océan, lorsqu’on sait qu’un 
milliard et demi de citoyens du monde n’a toujours pas accès à cette 
ressource élémentaire, qui est pourtant un droit naturel. 
Mais cette goutte d’eau est de celles qui changeront la vie de l’habitant de 
Hinche, de Bunia ou de El Tambo, lorsqu’il verra son fardeau quotidien que 
représente la quête d’une eau polluée disparaître, remplacé par un robinet 
à portée de main. 
De plus en plus, PROTOS et ses partenaires prennent conscience que leur 
rôle ne s’arrête pas à la pose d’un réseau d’adduction d’eau ou à la mise 
en place d’un comité de gestion. Les leçons tirées de nos diverses 
expériences doivent servir à inspirer ceux qui s’engagent dans le secteur. 
Notre flexibilité et notre indépendance, conjuguées avec les liens solides 
que nous avons tissés avec certaines organisations sociales du Sud, nous 
permettent d’expérimenter de nouvelles approches ou de nouveaux 
modèles de gestion. Nous avons appris avec le temps que le 
développement du secteur de l’eau potable, et dès lors les chances de 
survie et de développement d’une grande partie de notre planète, ne 
relevait pas seulement d’une problématique technique, mais exigeait des 
changements notables dans les priorités sociales et politiques, et dans 
notre manière d’envisager nos ressources naturelles et nos besoins 



 

fondamentaux... et donc également dans le partage des moyens et du 
pouvoir.  
 
Cet ouvrage entend réunir les expériences de PROTOS et de ses 
partenaires dans le secteur de l’eau potable et de l’assainissement1, et les 
confronter aux évolutions que connaît le secteur. Il s’agit essentiellement 
de tirer les leçons de nos propres expériences passées, de les confronter 
aux expériences et visions d’autrui, et de les mettre à disposition 
d’organisations et d’individus qui sont engagés ou veulent s’engager dans 
ce secteur. 
 
 

EVOLUTIONS DE CES DERNIÈRES ANNÉES 
 
Depuis le début de la Décennie Internationale pour l’Approvisionnement en 
Eau Potable, le secteur a connu beaucoup de changements. 
 
Dès la moitié des années ’80, l’idée selon laquelle les structures de prise 
de décision, et les mécanismes de gestion traditionnels, ne suffiraient pas 
pour assurer de façon durable l’entretien des infrastructures en eau potable 
existantes, se répandit. Il s’avéra que, trois ans après leur installation, 
environ la moitié les points d’eau construits en Afrique ne fonctionnait plus. 
Les structures étatiques, auxquelles le monopole de la gestion et de 
l’entretien ressortissaient, n’étaient pas en mesure de remplir leur tâche. 
Les utilisateurs, insuffisamment associés au processus de décision, 
considéraient l’approvisionnement en eau comme un service gratuit dont 
l’Etat, l’Eglise locale ou un organisme financier restait responsable. 
Les planificateurs de projets prononcèrent alors la formule magique qui 
consistait en ces mots: responsabilisation des utilisateurs, décentralisation 
du processus de décision, de la participation communautaire à la gestion 
communautaire «Village Level Operation and Maintenance» (VLOM). 
  
On prit ensuite conscience que le «développement» ne s’arrêtait pas à 
l’installation d’une pompe ou d’une adduction d’eau, mais qu’il était au 
moins aussi important de veiller à ce que ces infrastructures puissent 
améliorer durablement les conditions de vie et les opportunités de 
développement des utilisateurs. 
Des études établirent que la seule proximité d’un accès à l’eau pure ne 
suffisait pas à améliorer de façon significative la santé des utilisateurs. Des 
mesures accompagnatrices en matière d’hygiène et d’assainissement 
s’imposaient. 
Assez naïvement on soutenait que la proximité d’une eau pure favoriserait 
principalement l’épanouissement des femmes et des enfants. C’est à eux 
en effet qu’incombe traditionnellement la tâche quotidienne de la quête de 
l’eau, ce sont les enfants qui sont les plus vulnérables aux maladies 
d'origine hydrique telles que la diarrhée; et dans presque chaque pays les 
femmes sont responsables de l’hygiène de la famille et de la maison... 

                                         
(
1
)    On entend par « assainissement » un ensemble d’investissements, de connaissances 

et d’attitudes qui contribuent à un environnement sain. Amélioration de l’hygiène, gestion 
des eaux usées et pluviales, gestion des déchets industriels et ménagers, des excrétas 
humains et animaliers, constituent les domaines les plus importants de l’assainissement.  



 

Malgré tout, fin ’80, force fut de constater que ni les enfants ni surtout les 
femmes n’avaient pu suffisamment profiter de la proximité de l’eau pure. 
Leur position et leur rôle au sein de la famille, de la communauté et dans 
les projets d’eau potable, ne leur permettaient pas de tirer pleinement profit 
de cette nouvelle opportunité. Aujourd’hui, dans beaucoup de culture, c’est 
la femme qui paye la facture de l’eau. Dans d’autres régions, l’homme a 
récupéré le temps que la femme avait pu économiser grâce à l’amélioration 
de l’approvisionnement en eau. 
Dans la majorité des communautés ce sont surtout les hommes, 
traditionnellement gardiens et chefs de la communauté, qui gèrent 
l’adduction d’eau et tirent le plus de profit des activités de formation. 
La construction d’un réseau d’eau potable ou d’un puits n’est donc qu’un 
premier pas, une opportunité en quelque sorte, de susciter au sein de la 
communauté une réflexion sur l’organisation, la santé, l’équité, la 
durabilité... le développement. 
L’eau sera alors source de liberté. 
 
 

 



 

Etant donné que depuis le début de la Décennie Internationale le nombre 
des démunis de l’eau stagne aux alentours de un milliard et demi, de 
nouvelles alternatives sont explorées depuis une dizaine d’années. 
 
Une première piste est celle de la recherche de technologies meilleur 
marché. 
Il est évident que chaque citoyen du monde ne pourra pas, d’ici 20 ans, 
jouir d’un réseau d’adduction d’eau moderne avec connexion privée.  
Les coûts d’investissement, particulièrement pour les régions isolées et peu 
peuplées, sont trop élevés. La situation économique y est généralement 
d’une telle précarité, que même l’entretien d’une adduction moderne d’eau 
pèserait trop lourd dans le budget familial. Une meilleure collecte des eaux 
de pluie, la protection des petites sources naturelles, un entretien de qualité 
des puits, une borne-fontaine communautaire dans les quartiers 
populaires... n’offrent certes qu’un confort minime, mais peuvent contribuer 
durablement à une amélioration de la santé. 
 
Une seconde piste s’oriente vers des structures de gestion et d’entretien 
adaptées, au niveau des utilisateurs eux-mêmes et avec leur engagement. 
Dans beaucoup de communautés rurales d’Amérique Latine, d’Asie ou 
d’Afrique, il existe des services communautaires traditionnels : Minga en 
Equateur, Koumbiet en Haïti ou Umuganda au Rwanda. Au niveau 
villageois, la cohésion sociale est suffisamment forte pour que la répartition 
de certaines tâches vitales à la communauté s’opère spontanément entre 
les individus. 
Il est également possible, avec les bonnes méthodes, de stimuler une 
dynamique de quartiers dans les quartiers populaires des jeunes villes. Une 
technologie de construction adaptée et des structures organisationnelles 
innovatrices peuvent permettre de porter à charge des utilisateurs une 
partie conséquente des frais de construction et d’entretien, sans pour 
autant grever leur situation économique précaire. 
 
Une troisième piste enfin, explorée dès la moitié des années ’90, consiste à 
rechercher des moyens financiers supplémentaires auprès du secteur 
privé. Si on veut parvenir en 2025 à une quasi-généralisation2 de l’accès à 
l’eau potable et à l’assainissement, il faut que soient investis annuellement 
dans les pays en voie de développement un montant de 40 milliards 
d’Euros (contre 20 milliards aujourd’hui). Ni les gouvernements ni les 
utilisateurs des pays pauvres n’en sont capables, quant à la contribution 
des riches pays du Nord en matière de coopération internationale et de 
développement, elle stagne à 0,25% du PNB (malgré la vieille promesse 
souvent renouvelée de passer à 0,7%). L’eau pure, de par sa raréfaction et 
son caractère irremplaçable, représente un potentiel de croissance énorme 
qui n’a pas échappé aux investisseurs privés.  
Depuis 1995, la part des investissements commerciaux, dans le secteur 
eau potable et assainissement dans les pays en voie de développement, a 
atteint un chiffre d’affaires de 4 milliards d'Euros (ce qui représente 20% de 
la totalité des investissements dans le secteur; 2% de la totalité des 
investissements privés dans le Sud). 

                                         
(
2
)   Les objectifs avancés par Le Conseil Mondial de l’Eau sont de réduire à 330 millions le 

nombre de personne n’ayant pas accès à l’eau ou à l’assainissement pour 2025 contre 
aujourd’hui respectivement  1,5 et 2,5 milliards. 



 

Cette évolution soulève des problèmes d’ordre organisationnel et éthique. 
Comment un pays pauvre, tel que la Bolivie, peut-il conserver le contrôle de 
sa politique en matière d’eau, quand les composantes les plus essentielles 
doivent en être cédées en concession à une entreprise internationale, qui 
brasse un chiffre d’affaires considérablement plus grand que la totalité du 
PNB de la Bolivie, et qui emploie un nombre d’ingénieurs équivalent à dix 
fois la totalité du contingent d’ingénieurs de Bolivie ?  
Comment garantir l’accès à l’eau pure aux plus pauvres, dans un contexte 
d’entreprise privée qui, par nature, recherche l’optimalisation de ses 
profits? L’eau peut-elle être réduite au statut de bien économique, alors que 
l’accès à l’eau et à l’air purs est le droit humain le plus fondamental (parce 
que vital et irremplaçable) ? 
 
 

NOUVEAUX DÉFIS 
 
Un certain nombre de problèmes supplémentaires s’annoncent pour les 
années à venir. 
 
 
Comment trouver des réponses à l’émergence toujours plus rapide de 
bidonvilles dans le monde ? 
 
La croissance des villes en particulier dans les pays en voie de 
développement a pris des proportions alarmantes. En 1960 seul 15% de la 
population africaine vivait en villes; en 1990 il s’agissait de 30% et on 
s’attend à atteindre 50% en 2015. Ces 2 dernières décennies plusieurs 
villes ont vu leur population quadrupler (Port-au-Prince, Haïti), et certaines, 
sextupler (Nouakchott, Mauritanie). Avec une densité de 20 à 40.000 
habitants par km², les nouveaux venus y trouvent des conditions de vie 
misérables. Comment alimenter ces gens en eau potable sans surexploiter 
les eaux du sous-sol ? Comment assurer un assainissement minimal dans 
ces quartiers pour la plupart informels et désordonnés ? La résurgence du 
choléra en Amérique Latine, début des années ’90, est un indicateur 
patent, et malheureusement létal, de la situation sanitaire dans ces villes. 
 
 
Où chercher cette eau pure ? 
 
La pression exercée sur les quantités d’eau disponible ne cesse 
d’augmenter. 35% de la population mondiale vit aujourd’hui dans des zones 
en situation de «stress hydraulique» (moins de 2000 m³ d’eau douce par 
personne et par an). Du Colorado (USA) à la rivière Jaune (Chine) les 
exemples de surexploitation de l’eau des rivières ne manquent pas, pour 
l’agriculture ou à des fins récréatives (les 300.000 piscines du semi-désert 
de Californie), avec comme conséquence des rivières qui n’atteignent plus 
leur estuaire. De la ville de Mexico à celle de Beijing, les nappes 
phréatiques ont tellement été pompées que les générations futures sont 
condamnées à creuser toujours plus loin et plus profond pour trouver de 
l’eau. 



 

De la Hongrie au Bengladesh, l’eau des rivières et des nappes phréatiques 
est polluée au point qu’elle doit être déconseillée à la consommation 
humaine. 
 
 
Comment gérer la pression croissante qui s’exerce sur cette 
ressource rare, mais vitale ? 
 
Les Etats centraux, d’Haïti au Laos, ont illustré au cours des décennies 
passées qu’ils n’étaient pas armés pour relever ce défi. 
Les petits projets isolés du type gestion communautaire sont vite 
confrontés à leurs limites lorsqu’il s’agit de répondre à des questions 
d’ordre juridique, technique ou financier. 
Devons-nous dès lors nous en remettre au libre marché, où le plus offrant 
aura le pouvoir de diriger à son gré le cours de l’eau vers l’activité la plus 
lucrative ? Qui sera alors le garant des droits des défavorisés, des 
générations futures et de la Nature ? 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le récit de nos 20 ans d’expérience n’a certes pas la prétention d’apporter 
des réponses à ces questions existentielles. 
Nous désirons seulement tirer un certain nombre de leçons du 
cheminement parcouru avec nos partenaires.  
Et illustrer combien un engagement intègre au sein du secteur de l’eau 
potable et de l’assainissement dans le Sud peut être certes complexe mais 
combien passionnant ; il s’agit à la fois d’une nécessité pour que notre 
planète bleue reste un endroit où il fasse bon vivre pour tous ses habitants, 
et un levier pour le respect des droits de l’homme, un catalyseur pour unir 
les hommes, une clef pour ouvrir la porte aux opportunités et au 
développement. 
 



 

 

1. CONTEXTE ET PRINCIPES DE BASE 
 

 

 

L'EAU DANS LE MONDE 
 

Pression croissante sur les ressources d’eau douce disponibles 
 

En 1995, un citoyen du monde utilisait une moyenne de 680 m³ d’eau douce 
par an dont 380 m³ étaient effectivement consommés3. La réserve théorique 
d’eau douce par personne et par an équivaut à environ 7200 m³, seulement la 
majeure partie de ces ressources en eau est concentrée dans des régions 
peu peuplée (bassin d’Amazonie). Nous ne pouvons pas disposer de la 
totalité de cette eau douce disponible sans hypothéquer gravement l’avenir 
des générations futures, et compromettre sérieusement l’équilibre de la 
nature. Il est généralement accepté aujourd’hui que l’on peut disposer en 
moyenne de 3000 m³ d’eau douce par personne et par an. 
Dans les régions où les ressources en eau ne permettent qu’une 
consommation de moins de 2000 m³ par personne et par an (5.400 litres par 
jour) se pose un problème de “stress hydrique”. 
Dans ces régions la concurrence permanente que se livrent les différents 
utilisateurs d’eau douce provoque un ralentissement notable de toutes les 
activités humaines concernées par l’eau, qu’il s’agisse de l’activité agricole, 
industrielle ou de la satisfaction des besoins primaires de l’homme et de 
l’environnement. Aujourd’hui, un quart du continent africain lutte contre 
semblable pénurie d’eau douce. 
Dans certaines parties de la péninsule arabe, de l'Asie Centrale et du 
Mexique, la faible quantité d’eau douce ne suffit pas à assurer un 
développement normal. En 1997, Population Act International estimait à un 
demi-milliard d'humains la population confrontée à une pénurie d'eau 
alarmante (moins de 1.000 m3 par personne et par an). 
En 2025, 35% des citoyens du monde vivront dans des régions victimes 
d’une grave pénurie d'eau. 
 

                                         
(
3
) Nous entendons par “utilisation de l’eau” l'eau qui est soustraite au cycle hydraulique 

naturel par une intervention artificielle. La “consommation d’eau” est la partie de l’“utilisation 

de l’eau” qui, participant de la production de biens, étant consommée par les plantes, les 

animaux et les hommes, ou s’évaporant, est réellement et totalement exploitée. 

La “consommation d'eau” correspond donc à la partie de l’“utilisation de l’eau” qui ne peut 

plus être consacrée à d'autres applications. 
 



 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Classification zonale en fonction de la  

disponibilité en eau  

(en m³ par personne et par an) 

 

<1000 

1.000 à 2.000 

2.000 à 5.000 

5.000 à 10.000 

10.000 à 20.000 

20.000 

 

Catastrophiquement bas 

Sérieuse carence 

Carence 

Moyen 

Satisfaisant 

Très satisfaisant 

 
 
 
Quant à savoir si cette situation risque de mener à des conflits armés dans un 
future proche, comme certains le redoutent, la question reste posée. 
Il s’avère que, dans certaines régions déjà, l’enjeu de l’eau représente un 
obstacle à l’élaboration d’une paix durable (entre Israéliens et Palestiniens, 
entre Israël, la Syrie et le Liban, entre l'Inde et le Pakistan). 
Il est aussi manifeste que certains régimes brandissent l'arme de l'eau, et 
plus précisément la menace de sécheresse, pour soutenir leur combat 
politique (Turquie et les Kurdes, Turquie et Syrie). 
 
A l’échelle mondiale, les trois principaux gloutons d'eau douce sont 
l'agriculture (66%), l'industrie (19%), et les réservoirs d'eau des barrages 
(6%). L'utilisation de l'eau au niveau «municipal»4 n’équivaut qu’à 9% de 
l'utilisation totale, ce qui revient à une moyenne de 160 l/jour par habitant. 

                                         
(4) Le terme «municipal water use» correspond à la quantité d'eau utilisée par les habitants 

pour les activités domestiques, par les entreprises d'utilité et de service public, par les petites 

entreprises et par la commune. 
 

Source: Unesco, Le courrier Février 1999 



 

Source: Rapport ONU sur le développement humain - 1998 

 
 

 

 

agriculture 

1970 1995 2025 

km³/an % km³/an % km³/an % 

Utilisation 1.743 69 2.504 66 3.189 61 

Consommation 1.186 69 1.753 85 2.252 81 

 industrie 

1970 1995 2025 

km³/an % km³/an % km³/an  

Utilisation 547 22 752 19 1.170 22 

Consommation 51 4 83 4 169 6 

 municipalités 

1970 1995 2025 

km³/an % km³/an % km³/an % 

Utilisation 160 6 344 9 607 12 

Consommation 28 2 50 2 74 3 

 
 
Selon les régions, «l'utilisation municipale de l'eau» présente d'énormes 
différences d’ordre quantitatif: l'utilisation moyenne des régions industrielles 
d'Amérique du Nord-Est est de 1000 l/jour/hab., alors que les habitants des 
bidonvilles de Port-au-Prince (Haïti) ou ceux de Tombouctou en bordure du 
Sahara doivent se contenter de 10 à 15 litres par jour. On estime à 5 litres par 
jour par habitant, la quantité d'eau minimale nécessaire pour couvrir les 
besoins en boisson et ceux de la cuisine, auxquels s'ajoutent 10 litres 
nécessaires pour garantir une hygiène corporelle minimale. 
 
 
Le nombre d'hommes privés d'eau potable oscille aux alentours d'1,5 
milliards 
 
La situation est alarmante, même si l'on ne s'en tient qu'aux données 
relatives à la fonction vitale la plus élémentaire de l'eau : l'eau en tant que 
boisson pour l'homme et l'animal. 
On estime aujourd'hui qu'entre 1,2 à 1,5 milliards d'hommes sont privés d'eau 
potable. 

Pourcentage de la population  

privée d'un accès à l'eau potable,  

selon les régions 

 

Etats Arabes 

Afrique au sud du Sahara 

Asie du Sud-est et Océan Pacifique 

Amérique Latine et Caraïbes 

Asie de l'Est 

Asie de l'Est (Chine exceptée) 

Asie du Sud 

Pays en voie de développement 

Pays les moins développés 

 

21 

48 

35 

23 

32 

13 

18 

29 

43 

 

Source : Shiklomanov 



 

Avec l'éclatement de l'Union Soviétique, les «déshérités de l’eau» de l'Europe 
de l'Est et de l’Asie Centrale vinrent gonfler les statistiques : en Moldavie 
rurale, en Ouzbékistan ou en Ukraine, moins de la moitié de la population a 
accès à l'eau potable. 
Dans les Etats Baltes et les républiques d'Europe Centrale, seul 60 à 80% de 
la population jouit d'un approvisionnement en eau potable. 
 
Un point délicat à éclaircir est de déterminer qui a, ou n'a pas, accès à une 
eau «potable». 
L'Organisation Mondiale de la Santé (OMS) propose une définition précise de 
l'eau potable : «une eau exempte de contamination bactériologique et 
chimique». Des paramètres et des procédures de mesure précis sont fixés 
pour chacun des produits nocifs. Il faut prendre néanmoins en compte que 
beaucoup de pays en voie de développement ne possèdent pas les 
instruments de mesure permettant d'évaluer ces différents paramètres, et 
doivent donc se contenter de résultats approximatifs. Dans ces conditions, 
«accès à l'eau potable» devient plutôt synonyme de «existence d'un point 
d'eau moderne» : une conduite d'eau potable, une source protégée ou un 
puits. Etant donné l'absence de données concernant la fonctionnalité de ces 
points d'eau ou la qualité de cette eau, les statistiques relatives à l'accès à 
l'eau potable sont souvent exagérément optimistes. Une étude du programme 
américain WASH révèle par exemple qu'endéans les 5 ans qui ont suivi son 
installation, la moitié de l'infrastructure en eau potable au Sud du Sahara ne 
fonctionnait plus correctement [réf 4]. 
Que faut-il penser des statistiques qui avancent qu'au Laos 100% de la 
population rurale à accès à l'eau potable [réf 2], alors que sur place tout un 
chacun peut constater que les communautés rurales pourvues d'une 
infrastructure en eau potable adéquate sont l'exception à la règle ? 
 
Un autre point suscitant le débat est de déterminer ce qu'on entend par «avoir 
accès» à l'eau. 
Qui peut être considéré comme «ayant accès» à l'eau potable dans une ville 
comme Port-au-Prince (Haïti), où seulement 10% des familles sont 
officiellement raccordées au réseau d'eau potable ? Où un autre 10% 
s'approvisionne aux robinets publics qui ne fonctionnent que 
sporadiquement? En pratique, tout le monde utilise effectivement une 
certaine quantité d'eau du réseau, mais y a accès de manière très variée. 
Environ 70% des familles s'approvisionnent chez un voisin (connecté) ou 
auprès des marchands ambulants. On estime à 10% le nombre de familles 
ayant recours à une connexion clandestine. 
Enfin certaines familles dépensent jusqu'à 20% de leurs revenus pour 
quelques seaux d'eau par jour [réf 9]. Au Bénin (Afrique de l'Ouest), on part 
du principe que chaque point d'eau en milieu rural approvisionne 500 
personnes. Mais il n'est pas précisé que souvent ce point d'eau se situe à 
plusieurs heures de marche, dans un village avec lequel on n'a pas 
nécessairement d'affinités. En conséquence, beaucoup de personnes ont 
recours au puits traditionnel (souvent contaminé) de leur propre village. 
Des observateurs neutres émettent l'hypothèse que le nombre de personnes 
dans le monde qui utilisent aujourd'hui de l'eau non-potable pour leurs 
besoins primaires doit être estimé à 1,5 milliard ; tandis qu'un autre milliard 
doit fournir un effort excessif pour se procurer de l'eau potable. 



 

Ces derniers doivent soit dépenser plus de 3% de leur revenu à l'achat d'eau, 
soit consacrer plus de 2 heures par jour à chercher de l'eau. 
Si rien n'est entrepris pour inverser la tendance actuelle, on craint qu'en 2025 
ce soit plus de 4 milliards d'hommes qui n'aient pas accès à l'eau potable. 
Les statistiques prévoient qu'à cette date la population mondiale sera de 8,3 
milliards d'humains. Ce qui signifie que dans 25 ans, c'est l'équivalent de la 
moitié de l'humanité qui n'aura pas accès à l'eau potable. 
 
 
L'eau ne coule pas que de haut en bas...mais aussi du pauvre au riche... 
 
Les groupes faibles et pauvres sont bien entendu les premières et principales 
victimes de la carence en eau. D'après le rapport de l'ONU sur le 
développement humain (1998), moins d'un cinquième des familles pauvres 
dispose d'eau potable. Rien qu'en Afrique subsaharienne 48% de la 
population n'a pas accès à l'eau potable. 
Un malentendu très répandu consiste à considérer l'eau des ruisseaux et des 
puits non protégés d'Afrique, d'Asie ou d'Amérique Latine, comme 
suffisamment pure pour la consommation humaine. D'une part il est exact 
que la pollution industrielle est quasi inexistante, et que la pollution par les 
nitrates et les phosphates reste limitée vu la faible utilisation d'engrais. 
Mais d'autre part, étant donné le nombre restreint de dispositifs 
d’assainissement efficaces, l'eau de surface est souvent contaminée par des 
bactéries. En outre les températures élevées favorisent la multiplication de 
ces bactéries. Des études ont ainsi démontré qu'un cours d'eau en Inde est 
contaminé par 2 fois plus de bactéries fécales qu'un cours d'eau en Europe. 
 
Les mégalopoles du Tiers Monde courent à la catastrophe. Aujourd'hui, 
l'Amérique Latine, l'Asie et l'Afrique comptent plus de 20 villes de plus de 10 
millions d'habitants. Alors que leur population s'accroît de jour en jour, des 
villes telles que Mexico, Lagos, Dhaka ou Le Caire épuisent de plus en plus 
rapidement les nappes d'eau souterraines. Au cours de la dernière décennie, 
le niveau de la nappe phréatique de Beijing est descendu de 37 mètres. 
Dans ces grandes villes, ce sont principalement les quartiers populaires et les 
bidonvilles qui souffrent d'un mauvais approvisionnement. A Port-au-Prince, 
capitale d'Haïti, les abonnés au réseau d'eau paient en principe 0,15 € le m³. 
Mais ce réseau n'approvisionne que les quartiers riches et 10% seulement 
des 2 millions d'habitants jouissent d'une connexion.  
Dans les bidonvilles, les pauvres en sont réduits à s'approvisionner aux petits 
réservoirs de vendeurs particuliers qui acheminent l'eau par camion-citerne. 
Ils paient jusqu'à 4 € le m³ [réf 9]. 
 
Entre-temps, dans les pays industrialisés, la production et la vente d'eau en 
bouteille est un secteur en pleine expansion. Chaque année, 20% de 
bouteilles supplémentaires sont consommées et… jetées. Quant à savoir si la 
qualité de cette eau en bouteille est vraiment supérieure, cela reste à prouver. 
Une étude aux Etats-Unis (mars 1999) démontre qu'un tiers des 103 
différentes marques d'eau en bouteille vend régulièrement de l'eau 
contaminée, certaines même à l'arsenic et aux E-Coli. Pas moins d'un quart 
de l'eau en bouteille était simplement… de l'eau du robinet [réf 12]. 
Au Canada, la Clearly Canadian Beverage Corp. quittait en 1999 la Tillicum 
Valley, après avoir épuisé la nappe d'eau souterraine, mise en bouteilles par 



 

leurs soins. Les producteurs de raisins et de fruits de la vallée ne purent que 
constater une forte diminution de leur production. 
Fort heureusement, en ce qui concerne l'industrie de l'eau en Europe, la 
réglementation et les contrôles sont beaucoup plus rigoureux.  
Cependant, il n'est pas certain que la tendance actuelle de privilégier la 
consommation d'eau en bouteille soit si bénéfique à long terme pour notre 
santé. 
 

 

 
INDIGENES PHILIPPINS MIS EN BOITE ! 

 

 

La tribu Igorot vit dans le Nord des Philippines, à proximité de la ville 
touristique et estudiantine de Baguio. Des gens bien nantis, ces Igorots… 
Leur région montagneuse offre toutes les richesses naturelles rêvées: mines 
d'or, bois exotique et de bonnes ressources en eau qui permettent la culture 
du riz en terrasses... 
Jusqu'à la fin des années '50, l'organisation sociale des Igorots était 
relativement bien structurée, à l' image du "budozan": le système de gestion 
communautaire des eaux. Seulement, depuis lors leurs richesses furent 
vendues par l'Etat philippin à des exploitants miniers industriels, dont la 
Benguet Corporation entre-autre (dont l'un des actionnaires est une 
confrérie de missionnaires flamands), et la famille multimillionnaire Araneta-
Roxas. 
Les profonds puits miniers et les larges tunnels souterrains déréglèrent 
complètement l'équilibre hydraulique.  
Aujourd'hui, la plupart des sources sont asséchées. Les cours d'eau dans 
lesquels sont nettoyés les minerais sont devenus impropres à l' irrigation. 
Dans un premier temps, les Igorots perdirent donc leur sous-sol; dans un 
deuxième, leur bois exotique et l' eau nécessaire à l' irrigation; et dans un 
troisième temps, quand les mineurs décidèrent d'exploiter des mines à ciel 
ouvert, ils furent dépossédés d’une grande partie de leurs terres.  
Il leur était dorénavant difficile de vivre des bénéfices de leur agriculture. 
Mais le pire restait pourtant encore à venir. Les mines n'étant plus 
rentables, le Benguet Corporation fit signer en juin 1998, par le président 
sortant Ramos, un projet nommé Kelly Special Economic Zone: projet 
d' implémentation d' industries de haute technologie et de centres touristiques.  
Ce projet prévoit la création d’une usine de mise en bouteilles qui permettra 
d’inonder la région de Baguio sous des litres d’eau embouteillée.  
Les quelques sources importantes encore en activité risquent maintenant 
d'être monopolisées pour créer des microprocesseurs, arroser des terrains 
de golf, remplir des piscines et faire fonctionner une usine de mise en 
bouteille. 
Heureusement, les Igorot pourront alors acheter leur eau en bouteille...  
 
 



 

Source: International Drinking Water Supply and Sanitation Decade; Decade Dossier; ITP; 1990 

DE L'IMPORTANCE DE L'EAU POTABLE ET DE L'ASSAINISSEMENT 
 
Remparts indispensables contre la maladie 
 
Les principales causes de maladie et de décès, dans la majorité des pays en 
voie de développement, sont encore et toujours aujourd'hui l'absence d'eau 
pure, et le manque d'hygiène et d'assainissement.  
Des 37 maladies les plus répandues dans le monde, 21 trouvent leur origine 
dans le milieu aquatique [réf 4]. 
Etant donné que les enfants et les pauvres en sont les principales victimes, et 
que ceux-ci ne sont que très peu en contact avec les centres de santé, ils ne 
figurent pas dans les statistiques ; dès lors, seules des estimations peuvent 
être avancées quant au coût humain réel dû à ces maladies d'origine 
hydrique. L'Organisation Mondiale de la Santé évalue à 5 millions le nombre 
de décès par an dû à ces maladies [réf 5], l'International Institute for 
Environment à 10 millions et l'UNICEF avance le chiffre de 15 millions.  
Pour comparaison : le cancer est responsable de 6,5 millions de décès par an 
[réf 1], le SIDA de 3 millions (Website UNAIDS). 
Les principales maladies engendrées par un approvisionnement en eau 
potable et un assainissement défectueux sont : la diarrhée, différents vers et 
amibes, le typhus, le choléra et l'hépatite. La malaria est également liée à 
l'eau, plus particulièrement à une mauvaise gestion des eaux stagnantes. 
 

 

Les principales maladies d'origine hydrique 

  

Infections 

(millions/an) 

 

Décès 

(1.000/an) 

 

Jours de maladie 

en moyenne 

 

Diarrhée 

Malaria 

Bilharziose 

Vers 

Amibes 

Onchocercose (cécité 

des rivières) 

Hépatite 

Choléra 

Typhus 

 

3 à 5.000 

800 

200 

2 à 3.000 

400 

30 

 

3 

1 

1 

 

5 à 8.000 

1.200 

500 

80 

30 

30 

 

25 

25 

25 

 

3-5 

3-5 

600-1000 

5-100 

7-50 

3.000 

 

100 

15-30 

15-30 

 
 
Il existe peu de données précises quant à l'impact d'un approvisionnement en 
eau et d’un assainissement de meilleure qualité sur chacune de ces 
maladies. La complexité de telles études d'impact réside dans la difficulté 
d’isoler l'influence d’une intervention en eau potable et assainissement, de 
l'influence d'autres facteurs de développement. 
Beaucoup de projets relatifs à l'eau potable dans le Sud sont en effet intégrés 
à des programmes globaux, qui se consacrent également à la santé primaire, 
à la sécurité alimentaire ou à l'amélioration des accès aux services de base. 
Il devient dès lors extrêmement difficile d'isoler, parmi des statistiques 
générales sur l’amélioration de la santé, l’apport précis d’un projet d'eau et 
d’assainissement. 



 

Esrey et al. proposent des résultats très précis concernant cet impact. Ils 
affirment qu'une amélioration de l'approvisionnement en eau couplée à un 
meilleur assainissement, peuvent très sensiblement diminuer le pourcentage 
d'infections : de 80% pour le choléra, de 77% pour la bilharziose, de 30% 
pour la diarrhée, de 25% pour l'onchocercose. 
L'analyse, par Esrey, de 144 projets réalisés par le USAID Environment 
Health Project, révèle une diminution de l'incidence des maladies d'origine 
hydrique de l'ordre de 36%, quand aussi bien l'approvisionnement en eau que 
l'assainissement et l'hygiène ont été améliorés. Lorsque seule l'eau potable 
bénéficiait d'une amélioration, le nombre de malades ne diminuait que de 
17% [réf 11]. 
 
 

 
Les maladies liées à l'eau peuvent être divisées en 4 catégories : 

 
- Water-borne : les maladies provoquées par l' ingestion d'eau 
contaminée par des bactéries pathogènes, des parasites et des virus. 
Les principales sont: le choléra, l'hépatite A, le typhus, la polio et la 
dysenterie. 
- Water-washed : les maladies provoquées par une hygiène douteuse et 
par le contact de la peau ou des yeux avec de l'eau contaminée. 
Les principales sont: le trachome, la gale, diverses formes de diarrhée. 
- Water-base : les infections parasitaires (vers et amibes) qui vivent dans 
l'eau: la légionellose, le vers de Guinée, la bilharziose (ou 
schistosomiase). 
- Water-related : les maladies transmises par des insectes qui vivent à 
proximité d'eaux stagnantes: la malaria, la dengue, la fièvre jaune, la 
maladie du sommeil, l'onchocercose. [réf 5] 

 

 
 
 
Dans la plupart des pays en voie de développement, ce sont principalement 
la diarrhée et les infections parasitaires qui dressent un obstacle au bon 
épanouissement des enfants. Ils sont la cause principale de la sous-
alimentation. 
Une étude intensive du WASH au Guatemala (1991) démontre qu'on trouve 
deux fois plus d'enfants victimes de malnutrition dans des villages sans 
approvisionnement en eau ni assainissement que dans les autres villages  
[réf 4]. 
 



 

 
 
Jusqu'à présent PROTOS et ses partenaires n'ont pas encore entrepris 
d'études d' impact approfondies. Certaines observations permettent 
néanmoins de cerner l' importance des programmes d'eau et d’assainissement  
- pendant les épidémies de choléra dans la région de Mopti-Tombouktou, 
Mali (1998), aucun cas d' infection ne fut enregistré dans les villages où 
AMRAD avait creusé un puits avec le soutien de PROTOS, et où un projet de 
formation sur l'hygiène et sur l'entretien de ces puits avait été mené; 
- suite à l' installation de la conduite d'eau à Saltadere en Haïti, le nombre 
de consultations pour des maladies d'origine hydrique, dans le centre de 
santé local, avait diminué de plus de 50% (ces consultations fréquentes 
représentaient en outre un danger pour la survie financière du dispensaire); 
- les données des centres régionaux de santé au Bénin présentent une 
différence significative quant au pourcentage d' infection dans les villages qui 
ont un approvisionnement satisfaisant en eau potable, et ceux qui n'en ont 
pas. 

 
 
 

L'eau potable : un levier économique 
 
On ne peut sous-estimer dans les pays moins développés les 
répercussions économiques qu’entraînent les maladies liées à l'eau. 
Les frais médicaux directs occasionnés par ces maladies restent 
relativement peu élevés : d'une part parce que les thérapies 
médicamenteuses de beaucoup de ces maladies sont bon marché; d'autre 
part parce que les personnes défavorisées en ce qui concerne l’eau, le sont 
aussi économiquement : la part de leur budget allouée aux soins médicaux 
est très restreinte, et l’accès au centre de santé moderne n'est pas à la 
portée de leur portefeuille. 
Chaque année ces maladies d'origine hydrique sont responsables de la 
perte de 250 à 300 millions de jours de travail. 
 
Un approvisionnement en eau défectueux a également des conséquences 
négatives sur la gestion du temps d'environ un milliard de personnes dans 
le Sud. Ce sont les femmes et les enfants en particulier qui doivent 
parcourir de longues distances, souvent avec de lourdes charges sur la 
tête, pour subvenir aux besoins en eau de leur famille. 
 
Certaines études et extrapolations donnent un aperçu des conséquences 
économiques de cet approvisionnement déficient : 
- dans certaines régions (l'Afrique de l'Est et certaines régions du Sahel, 

par ex.), l'approvisionnement en eau monopolise plus de 50% des 
dépenses énergétiques quotidiennes des femmes; 

- une étude de l'UNICEF, réalisée dans 5 pays de l'Afrique de l'Est, établit 
que dans les villages où il n'y a pas d'approvisionnement en eau 
potable, l'équivalent d'un membre par famille doit se consacrer, à temps 
plein, à la tâche quotidienne de la quête de l'eau; 

- on estime que globalement dans le monde 2 à 3 milliards de 
«jours/homme» (ou plus justement «jours/femme») sont perdus par an à 
chercher de l'eau; 



 

- le manque à gagner en matière de production est de 2,5 à 7,5 milliards 
d'Euro (en comparaison : le Nord fortuné soutient le secteur de l'eau 
potable dans le Sud à hauteur d’environ 6 milliard d'Euro par an); 

- l'épidémie de choléra au Pérou (1991) a coûté au pays, outre les 
320.000 malades et 2.900 morts, près d’1 milliard d'Euro, conséquence 
de la régression du tourisme, et du blocus sur un certain nombre de 
produits agricoles. Cela équivaut au triple du montant investi dans le 
secteur de l’eau potable au cours de la décennie qui précéda l’épidémie 
[réf 1]. 

 
 

L'eau : source de développement social 
 
L'eau potable est aussi une porte ouverte au développement social. 
Indépendamment de la race, du statut ou du genre, il est clair que chacun a 
droit à un approvisionnement minimal en eau potable. Pouvoir 
s’approvisionner en eau potable, à une distance raisonnable, est considéré 
par beaucoup comme un droit prioritaire. Les projets d'eau potable 
semblent donc être de ceux qui engendrent facilement une forte 
mobilisation de la population concernée. 
Pour une gestion efficace des infrastructures d’eau potable, une bonne 
coopération entre les utilisateurs est essentielle, ainsi que de bonnes 
relations entre utilisateurs, pouvoirs locaux et spécialistes techniques du 
secteur public ou privé. 
On ne peut bien sûr pas omettre non plus le rôle essentiel de la femme 
dans ce domaine. C'est elle qui assume la tâche quotidienne de la quête de 
l'eau, c'est elle encore qui est responsable de l'hygiène à la maison et de 
celle des enfants. 
Une amélioration de la qualité de l'eau potable et de l'hygiène permet à la 
femme de s’épanouir et de renforcer sa position au sein de la famille et de 
la communauté. 
Les 3 thèmes suivants : valorisation de la femme, mobilisation et 
organisation, peuvent servir de catalyseur dans une communauté afin 
d’entreprendre d'autres activités de développement. 
 
Naturellement cela implique que le projet mobilise au maximum la 
communauté, tout en se gardant d’aliéner l’individu ou la communauté à de 
nouvelles technologies. Etant donné qu’une nouvelle infrastructure 
d’approvisionnement en eau introduit un certain nombre «d’éléments 
étrangers» dans une communauté (une technologie relativement complexe, 
des implications financières, un bien public à gérer, une coopération au 
sein même de la communauté et avec «le monde extérieur»), il est 
nécessaire de prévoir suffisamment de mesures accompagnatrices, et ceci 
pour une durée supérieure à celle de la construction proprement dite. 
 
 
 
On considère aujourd’hui que l'approvisionnement en eau potable, 
l’assainissement et l'hygiène sont des leviers aussi essentiels à 
l’amélioration de la santé qu’à la réalisation d’objectifs de développement 
économiques et sociaux. 
 



 

 
 

CAUSES DE LA STAGNATION DU DÉVELOPPEMENT 
 
 
Investissements limités 
 
Les investissements importants réalisés au cours de la Décennie 
Internationale d’Eau Potable et de l’Assainissement (1980-1990) n’ont pu 
réduire le nombre de «pauvres de l’eau». Le but en était aussi noble que 
naïf : garantir l’accès à l’eau pour tous en 1990. Pour atteindre cet objectif, 
on tabla sur un investissement d’environ 500 milliards d'Euro pour la 
décennie. Le compteur s'immobilisa finalement aux alentours de 130 
milliards d’Euro, dont pas moins de la moitié provenait des pays en voie de 
développement eux-mêmes [réf 6 et réf 7]. En outre, au cours de cette 
première Décennie de l’Eau, l’attention fut presque exclusivement 
concentrée sur les statistiques, au détriment du développement des 
capacités, du changement des modèles comportementaux, de la durabilité 
des nouvelles infrastructures… 
Depuis lors, les fonds investis dans le secteur de l’eau potable et de 
l’assainissement, dans les pays en voie de développement, ont atteint un 
montant estimé à 20 milliards d’Euro par an : 9,2 milliards apportés par les 
pays en voie de développement, 6,5 milliards par la communauté 
internationale et environ 5 milliards par les utilisateurs. Ceci revient à peu 
près à 0,4% du PNB de tous les pays en voie de développement [réf 2 et 
réf 6]. 
Etant donné la croissance rapide de la population, dans les villes 
principalement, et comme beaucoup d’adductions d’eau des années ’70 et 
’80 furent réhabilitées au cours de cette période, le nombre de personnes 
qui dans le monde n’ont pas accès à l’eau pure reste à peu près constant. 
Si, pour 2025, on veut procurer à chaque citoyen du monde un accès 
convenable à l’eau pure et à l’assainissement, il faut prévoir pour le 
prochain quart de siècle un investissement annuel de 40 à 75 milliards 
d’Euro dans les pays en voie de développement [réf 8]. 
D’après les estimations de la Banque Mondiale, une simple amélioration de 
l’approvisionnement en eau, de l’assainissement et de l’hygiène nécessite 
un investissement de 100 USD (réseau avec fontaines publiques) à 200 
USD par personne (connexions privées) [réf 7]. 



 

Coût de l’infrastructure eau par utilisateur 
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Source: Global Water Supply and Sanitation Assessment Report 2000 

 
 
 
Pouvoir d’achat limité 
 
Dans certaines régions, le coût d’un approvisionnement décent en eau 
n’est pas proportionnel au pouvoir d’achat de la population concernée : une 
faible densité de population ou l’absence de sources aisément accessibles 
rendent le coût de l’investissement par utilisateur très élevé. Les revenus 
limités de beaucoup de familles d’Afrique, d’Amérique latine ou d’Asie ne 
leur permettent pas de supporter le coût réel de l’approvisionnement en 
eau. Avec une bonne sensibilisation, 6 à 8% du revenu familial semble être 
le maximum qu’on puisse/veuille consacrer à l’eau pure (en Europe 
occidentale, une famille dépense rarement plus d’1% de son revenu pour la 
facture d’eau). Mais dès lors qu’on dépasse la barre des 3%, on est en droit 
de se demander si ça ne devient pas un fardeau trop lourd qui constitue un 
obstacle à l’épanouissement humain. Ce qui est dépensé en eau, est bien 
entendu perdu pour l’alimentation, l’enseignement ou la santé. 
 
 

 
L’International Institute for Infrastructural, Hydraulic and Environmental 
Engineering (IHE-Delft) par du postulat qu’une famille peut consacrer 5% 
de son revenu au secteur de l’eau et de l’assainissement.  
A partir de là, l’institut calcula le coût maximal des investissements qui 
pouvait être réservé par génération à ce secteur.  
 
Pour l’ensemble des pays à faibles revenus (60% de la population 
mondiale), la capacité maximale d’investissement équivaut donc à 160 
USD par génération, alors que ce montant suffit à peine à financer une 
adduction d’eau et un assainissement convenables.  
En ce qui concerne les pays les plus pauvres et les groupes de population 
les plus démunis, le revenu annuel est encore inférieur à 520 USD : il leur 
est donc impossible via un financement propre de satisfaire aux besoins les 
plus élémentaires en eau et en assainissement [réf 5].  
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Là où la gestion et l’entretien de l’approvisionnement en eau potable sont 
de plus en plus considérés selon des critères de gestion d’entreprises, les 
budgets d’investissement sont dirigés vers les régions où les utilisateurs 
ont un pouvoir d’achat suffisant pour pouvoir financer leurs installations 
avec, si possible, une rentabilité sur l’investissement. 
Aussi longtemps qu’on n’inclut pas des mécanismes de redistribution, le 
milliard et demi de pauvres que compte notre planète, risquent de rester 
sur sa soif. 
 
C’est de cette façon que se développe la spirale de  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Des techniques et des méthodes de gestion appropriées peuvent parfois 
apporter une réponse (voir également chapitre 7). 



 

Actuellement, dans de nombreux pays, sont tentées des expérimentations 
telles que : 
- des points d’eau dans les quartiers populaires : le quartier est considéré 

comme un client par la compagnie d’eau et le comité de quartier se 
charge de la revente de l’eau aux habitants; 

- subsides croisés : les réseaux rentables subventionnent ceux qui 
fonctionnent à perte, ou assument les frais d’un certain nombre de 
services communs; 

- structures de tarification progressive: les gros consommateurs paient un 
prix unitaire plus élevé afin que les plus petits consommateurs (qui 
appartiennent pour la plupart aux classes économiquement 
défavorisées) puissent ne payer qu’une partie du coût réel. 

 
Il est évident que de telles mesures demandent un 
agent régulateur puissant, qui ait une vision sur le 
développement ainsi que l’autorité suffisante pour 
faire accepter ces corrections en faveur des 
pauvres. Beaucoup de gouvernements dans le Sud 
ne sont actuellement pas en état d’assumer ce rôle.  
Les remplacer par des entreprises privées 
multinationales peut, dans certains cas peut-être, 
en augmenter l’efficience, mais ne semble en tout 
cas pas offrir la garantie du droit à l’eau pour les 
plus démunis. 
 

 
 
 

Haïti 

Pression démographique croissante 
 
Selon le Global Water Supply and Sanitation Assessment Report 2000, 
entre 1990 et 2000 la population mondiale s’accrût de 789 millions 
d’habitants. Au cours de la même décennie, le nombre de personnes 
bénéficiant d’un accès à l’eau potable augmenta de 816 millions; 746 
millions de personnes seulement vinrent gonfler les rangs de ceux qui 
jouissent d’un assainissement approprié [réf 2]. Ces chiffres montrent que 
la croissance dans le secteur de l’eau et de l’assainissement parvient à 
peine à compenser la cadence de la croissance de la population : en chiffre 
absolu le nombre des démunis d’eau stagne aux environ d’un milliard et 
demi. 
 
Dans les villes, on assista même à un renversement de situation : la 
population connut une croissance plus grande que la capacité d’absorption 
des investissements dans le secteur. En Asie et en Amérique Latine, les 
villes connaissent encore une croissance annuelle d’un peu plus de 2%; en 
Afrique également, le processus d’urbanisation se maintient (croissance de 
plus de 4%). En Asie et en Afrique respectivement 20 et 30% des citadins 
vivent dans des quartiers informels et des bidonvilles.  
Outre les problèmes techniques et financiers que pose l’approvisionnement 
de ces quartiers, on s’y trouve également confronté à des problèmes 
sociaux et organisationnels : 



 

- beaucoup d’habitants des bidonvilles envisagent leur séjour comme 
temporaire, dans l’attente d’un déménagement vers un meilleur quartier 
dès qu’un travail ou un revenu un peu plus stable le permettra, d’autres 
encore le considèrent comme une période transitoire avant un départ 
pour l’étranger… 

- en outre, ces quartiers sont souvent construits aux frontières, voire en 
dehors des frontières, de la légalité: pas de titres de propriété, pas de 
planning urbain; 

- dans ces conditions, il n’y a guère de volonté d’investir dans une maison 
ou pour des services, même lorsqu’il s’agit de l’approvisionnement en 
eau le plus élémentaire; 

- quant aux services publics étatiques, il leur est impensable d’envisager 
des aménagements dans des quartiers et pour des maisons établis 
illégalement ou tout au moins clandestinement. 

 
 
Parmi les maladies d'origine hydrique, le choléra est la plus dangereuse : 
seuls un diagnostic précoce et un traitement médical intensif peuvent 
sauver la vie d’une personne infectée. Ce furent les épidémies de choléra 
qui, au début du vingtième siècle, motivèrent les villes européennes à 
investir massivement dans l’approvisionnement en eau potable et dans 
l’assainissement. Le choléra se déclare principalement dans les lieux dont 
les conditions sanitaires sont déplorable : les camps de réfugiés et les 
bidonvilles des grandes villes. 
La maladie était éradiquée depuis quelques décennies déjà en Amérique 
Latine, quand elle réapparut subitement en 1991 au Pérou.  
Depuis lors, 700.000 cas de maladie ont été enregistrés. Cette maladie est 
en outre à nouveau endémique dans 16 pays d’Amérique Latine. 
 

 
 
Entretien défectueux des adductions d’eau existantes  
 
Une enquête systématique, dans quelques pays africains, révéla que 
presque la moitié des adductions d’eau situées en dehors des villes ne 
fonctionne déjà plus de façon optimale après deux ans, et présente de 
sérieux problèmes 5 ans après sa construction [réf 4]. 
Dans 30% des villes africaines, le réseau d’approvisionnement en eau ne 
fonctionne qu’à moins de la moitié de sa capacité projetée.  
Dans les villes d’Afrique, d’Asie et d’Amérique latine, seul 60% de l’eau 
produite atteint effectivement le consommateur. Dans 20% des cas dans 
les villes d’Asie et d’Amérique Latine, la qualité de l’eau ne répond pas aux 
normes élémentaires de santé ; en Afrique on atteint 35% des cas [réf 2].  
En milieu rural, ces chiffres sont certainement plus alarmants, mais on ne 
dispose pas de données systématiques pour le vérifier. 
 
 
Les causes de ces déficiences sont connues : 
- un concept des installations inadapté, ce qui empêche l’exploitant d’en 

assurer l’entretien technique, et la gestion financière ou 
organisationnelle; 

- une exécution qui n’a pas respecté les normes techniques; 
- des structures de gestion et d’entretien inadaptées; 



 

- un engagement insuffisant des utilisateurs, ayant pour conséquences 
un faible taux de paiement, peu de sens des responsabilités, le 
gaspillage de l’eau et le non-respect des installations, peu d’impact de 
la présence de l’eau sur l’hygiène… 

- une capacité de planning et de gestion insuffisante des autorités 
locales et nationales, souvent couplée à une législation et un cadre 
organisationnel peu clairs (particulièrement en ce qui concerne 
l’approvisionnement en eau potable dans le milieu rural). 

 
 
 
Une mauvaise articulation entre l’eau potable - l’assainissement -
l’hygiène 
 
L’articulation entre l’assainissement et l’approvisionnement en eau potable 
est dans la majorité des pays du Sud très réduite. Les enquêtes 
systématiques démontrent cependant que l’impact d'un accès à l’eau pure 
sur la santé n’est significatif qu’à condition non seulement, de disposer d’un 
assainissement adéquat, mais également de respecter de bonnes règles 
d’hygiène. D’après cette enquête, un apport en eau potable réduit le 
nombre de cas de diarrhées de 20%; se laver systématiquement les mains 
à l’eau et au savon les réduit de 30%; enfin, un approvisionnement en eau 
potable combiné à un effort en assainissement conduit à une diminution de 
60 à 80% des cas d’infections diarrhéiques. 
Les aspects de l’assainissement ordinairement associés à des projets 
d’adduction d’eau potable sont principalement : l’éducation à l’hygiène, la 
gestion des eaux usées (et éventuellement l’évacuation de ces eaux),  
la construction de latrines ou de toilettes, la gestion des déchets ménagers, 
la propreté de la maison et de ses abords. Ces aspects relèvent presque 
toujours de la sphère privée des personnes concernées, et requièrent donc 
des méthodes appropriées pour parvenir à discuter de cette problématique, 
et stimuler des changements durables. Cependant, étant donné que la 
plupart des projets de développement sont limités dans le temps, et que 
leurs relations avec les villages et les quartiers dans lesquels ils 
interviennent se limitent au minimum, les composantes assainissement des 
projets d’eau potable sont souvent réduites à la construction de latrines et, 
éventuellement, de canaux de drainage. Pour stimuler de nouvelles 
approches et de nouveaux modèles comportementaux auprès de la 
population concernée, il manque généralement de stratégies, de temps et 
de moyens. 
 
 
 
 
Le manque de volonté politique 
 
Autant dans les pays en voie de développement que dans les pays riches, 
la volonté politique de réduire à court terme le nombre de démunis en eau 
fait défaut.  
 
En Amérique latine, une partie relativement conséquente du budget 
d’investissement national est dépensée en eau et assainissement (8%), 



 

mais en Afrique (5%) et en Asie (3,6%) les gouvernements n’accordent que 
peu de priorité au secteur. 
Les gouvernements non seulement négligent l’aspect financier, mais en 
outre la moitié de ces pays ne possède pas de plan global de 
développement pour ce secteur. Auprès de ceux qui ont déjà conçu pareil 
planning, on constate que l’accent est encore et toujours placé sur 
l’approvisionnement en eau potable des villes, alors que d’une part le milieu 
rural, et d’autre part la composante assainissement, sont négligés. Il y a 
peu de pays dont l’élite politique prête une attention quelconque à 
l’approvisionnement en eau des pauvres des quartiers populaires. 
 
Cependant, les pays riches ne font pas non plus preuve d’excès de zèle en 
la matière. Malgré la promesse vieille de 1969 de consacrer 0,7% du PNB 
à la coopération au développement, le pourcentage continue d’osciller 
depuis des années aux alentours de 0,25%. Seuls la Suède, la Norvège, le 
Danemark, le Luxembourg et la Hollande tiennent leur promesse. Les 
autres se situent loin sous la barre des 0,5%. Ensemble, les pays membres 
du Development Assistance Committee (Europe de l’Ouest, Etats-Unis, 
Canada, Australie, Nouvelle Zélande et Japon) consacrent annuellement 
environ 60 milliards d’Euro à la coopération au développement. Un peu 
plus d’un dixième de cette somme va à l’eau potable et à l’assainissement. 
 
Chacun des pays DAC affecte au moins 3 fois plus de budget à l’armement 
qu’au développement (à l’exception du Danemark et de la Hollande), ce 
qui, du point de vue même de sa propre sécurité, ne semble pas 
nécessairement un choix judicieux. Le terrorisme, la migration massive et 
les conflits armés régionaux plongent souvent leurs racines précisément 
dans les affres du sous-développement. 
Leur solution long-terme n’émergera donc pas d’un armement massif, mais 
du déracinement du sous-développement. 
La moitié des pays en voie de développement alloue également plus de 
budget à la défense qu’à l’intégralité du secteur santé. Seuls le Nicaragua 
et le Burkina Faso, aux débuts des années 90, investirent une part plus 
substantielle de leur budget d’état dans l’approvisionnement en eau que 
dans l’armement [réf 3]. 
 



 

 

EVOLUTIONS RÉCENTES 
 
 
Initiatives des organisations internationales 
 
Les organisations internationales sont, depuis longtemps, conscientes du 
caractère urgent et impératif des problèmes de l’eau. Toutes les occasions 
sont bonnes pour sensibiliser la communauté internationale et l’inciter à 
une gestion durable de cette ressource. Différentes conférences 
internationales se penchèrent sur le problème : 
- United Nations Water Conference à Mar del Plata (1977) 
- The Global Consultation on Safe Water and Sanitation à New Delhi 

(1990) 
- United Nations Conference on Water and Environment à Rio de Janeiro 

(1992) 
- Interministerial Conference on Drinking Water Supply and 

Environmental Sanitation à Noordwijk (Pays-Bas - 1994) 
- Forum Mondial de l’eau à Marrakech (1997) 
- La Conférence Internationale sur l’Eau et le Développement Durable à 

Paris (1998) 
- La deuxième Forum Mondial de l’Eau à La Haye (2000) 
- The International Conference on Freshwater à Bonn (2001). 
 
Deux nouvelles organisations internationales spécialisées furent également 
constituées. En 1995, le «World Water Council» fut constitué sous les 
auspices des Nations Unies, dans le but d’identifier les problèmes d’eau 
critiques, de les analyser et d'y apporter des solutions.  
Le «Global Water Partnership», qui vit le jour en 1996 suite à un accord de 
coopération entre la Banque Mondiale, le PNUD et l’organisation suédoise 
de développement SIDA, a comme objectif de soutenir une approche 
intégrale de la politique de l’eau dans les pays en voie de développement. 
La conférence de Dublin (1992) formula un certain nombre de principes. 
Ces «Dublin Water Principles» furent repris dans le chapitre 18 de l’Agenda 
21. Agenda 21 est un document important entériné à Rio qui traite du 
développement durable. 
 
Ces principes, aujourd’hui communément acceptés (mais pas pour autant 
mis en pratique sur le terrain) sont les suivants : 
 

- «Principe n°1. L’eau fraîche est une ressource limitée, vulnérable et 
essentielle à la vie, au développement et à l’environnement.» 

- «Principe n°2. La gestion et le développement de l’eau doivent être 
basés sur une approche participative, impliquant les utilisateurs, les 
planificateurs et les responsables politiques à tous les niveaux.» 

- «Principe n°3. Les femmes jouent un rôle central dans 
l’approvisionnement, la gestion et la sauvegarde de l’eau.» 

- «Principe n°4. L’eau a une valeur économique dans ses différentes 
utilisations et doit donc être reconnue comme un bien économique.» 

 

Au Forum Mondial de l’Eau à La Haye, Vision 21 et le Framework for Action 
furent présentés et acceptés par la Conférence Interministérielle.  



 

Les objectifs en sont clairs : 
- pour 2015, le nombre de personnes qui n’ont pas accès à l’eau potable 

et à l’assainissement doit être réduit de moitié; 80% des jeunes en âge 
d’être scolarisé reçoivent une formation sur l’hygiène, et les écoles sont 
équipées de toilettes; le nombre de cas de diarrhée est réduit de moitié ; 

- pour 2025, l’accès aux équipements d’eau et d’assainissement de base 
doit être assuré pour tous.  

 

Ceci implique qu’au cours du prochain quart de siècle, chaque jour 310.000 
personnes supplémentaires aient accès à l’eau potable, et que 460.000 
soient équipées en aménagements sanitaires. 
Comparativement à la décennie précédente, cela signifie que les 
investissements dans le secteur de l’eau potable doivent augmenter de 
40%, et de 120% pour le secteur de l’assainissement ! 
 

 
Nombre de personnes par jour 

 qui sont ou doivent être pourvues en eau potable et assainissement 

 
 
 
Eau potable (ville) 
Eau potable (rural) 
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Assainissement (ville) 
Assainissement (rural) 
TOTAL 

 
1981-1990 

 
1991-2000 

 
2001-2025 

 
100.000 
270.000 
370.000 

 
80.000 
120.000 
200.000 

 
130.000 
90.000 
220.000 

 
160.000 
50.000 
210.000 

 
200.000 
110.000 
310.000 

 
230.000 
230.000 
460.000 

 
Source: Water 21-Août 2001 [réf 52] 

 
A la différence des principes de Dublin, à La Haye l’accent fut mis sur 4 
aspects secondaires : 
- une approche globale de la gestion de l’eau, au sein de laquelle il s’agit 

de trouver un consensus entre les différents utilisateurs, tout en tenant 
compte des besoins de l’environnement; 

- l’eau est reconnue comme étant un besoin fondamental, auquel les 
démunis doivent également avoir accès; («…l’eau doit être gérée de 
sorte que sa valeur économique, sociale et culturelle soit prise en 
compte. A cette fin, il faut s’efforcer de fixer un prix de vente capable 
d’assumer tous les coûts relatifs au secteur. Cette approche doit 
cependant respecter le principe d’équité et tenir compte des besoins de 
base des pauvres»); 

- la mobilisation de tous les moyens et de toutes les innovations 
techniques doit être encouragée; 

- le rôle central de l’autorité publique doit être davantage souligné, non 
tant comme exécutant que comme régulateur chargé de créer un 
environnement propice au développement de l’initiative privée et 
communautaire. 

En ce qui concerne le rôle de l’autorité centrale, des changements 
fondamentaux se sont produits, principalement dans les pays en voie de 
développement. Un système centralisé à l’excès ne favorisait pas 
l’épanouissement des initiatives privées, et ne laissait que peu de marge à 
la prise de responsabilités des communautés locales. Les services 



 

étatiques se transformèrent parfois, mais pas systématiquement, en de 
pesantes et inefficaces machines à générer de l’emploi. Les organisations 
internationales, qui pendant des décennies n’acceptèrent comme unique 
partenaire légal que l’autorité centrale, ont également contribué à entretenir 
cette culture du centralisme. 
Depuis une dizaine d’années le vent a tourné et, sous l’influence de la 
Banque Mondiale et du FMI entre autres, le rôle de l’autorité centrale et de 
ses services a été redéfini dans beaucoup de pays en voie de 
développement. 
Au sein du secteur de l’eau potable les conséquences en sont également 
importantes. L’autorité centrale est restreinte à un rôle de régulateur, 
pendant que la responsabilité directe de l’approvisionnement en eau est 
transférée aux autorités locales ou aux communautés. 
Dans les villes, l’exploitation de l’approvisionnement en eau est toujours 
davantage abandonnée aux mains des entreprises privées. 

 
 

Commercialisation et libéralisation croissante du «marché de l’eau» 
 

A Dublin comme à La Haye, la thèse, selon laquelle il faut considérer l’eau 
comme un bien économique et, en conséquence, l’utiliser sous toutes ses 
formes conformément aux règles du marché économique, fut défendue 
avec véhémence. Ce principe est fermement encouragé par des institutions 
telles que la Banque Mondiale, qui y voit un moyen par excellence 
d’assurer une utilisation rationnelle et économique de l’eau et, ainsi, de 
lutter contre le gaspillage trop fréquent de l’eau lors de son utilisation. 
Cette conception purement économique de l’eau signifie en outre que celle-
ci se retrouve soumise aux règles de l’Organisation Mondiale du 
Commerce, et à celles de toutes les conventions internationales de 
commerce. 
Le libre échange de l’eau implique en fait l’abolition de toute forme de 
protection de la nature comme des intérêts des utilisateurs financièrement 
défavorisés [réf 57]. 
 
La conception économique de l’eau est donc un réel sujet de controverse. 
Beaucoup de pays, soutenus en cela par le monde des ONG, émettent de 
sérieuses réserves. L’eau est en effet une ressource unique, non-
substituable et essentielle à toute vie sur terre. 
L’accès à l’eau est en outre une condition absolue pour rompre le cercle 
tenace et vicieux de la pauvreté et pour permettre un développement 
économique et social. L’eau doit donc être considérée en priorité comme 
un bien commun auquel chacun a droit, au moins pour subvenir à ses 
besoins vitaux. 
Il est d’ailleurs remarquable que les pays occidentaux plaident aujourd’hui 
pour la suppression des subsides destinés à l’eau, et pour la libéralisation 
du marché mondial de l’eau, alors que durant les deux siècles derniers ils 
n’ont pas pu (ou voulu) appliquer ces principes chez eux. 
Annuellement, on estime que le secteur de l’eau est subventionné à 
hauteur de 40 milliards d’Euro, et ce n’est que depuis la dernière décennie 
que les marchés nationaux se sont ouverts ; chacun protège jalousement 
ses propres réserves en eau, et ce sont surtout les voisins qu’on encourage 
à une plus grande solidarité et à redoubler d’efforts pour protéger la qualité 



 

et la quantité des eaux transnationales (voir les conventions sur le Rhin, les 
accords belgo-hollandais, ou encore la pression exercée par des 
entreprises américaines pour faire venir de l’eau du Canada, alors que 
cette même Amérique vide le fleuve Colorado avant qu’il ne parvienne au 
Mexique). 
 
Dans la ligne de cette approche économique, on constate également un 
intérêt accru pour la privatisation des compagnies de distribution d’eau. Sur 
les traces de la France et de l’Angleterre, où le secteur est depuis 
longtemps dans les mains du secteur privé, la privatisation s’étend à 
présent également à d’autres pays occidentaux, ainsi qu’à ceux du Tiers 
Monde : des Philippines (Manille) au Vietnam (Ho Chi Minh ville), en 
passant par le Maroc (Casablanca), l’Afrique occidentale, jusqu’en Bolivie 
(la Paz et El Alto) et en Argentine. Les groupes privés internationaux les 
plus actifs dans ce domaine sont les groupes français Vivendi (21% des 
contrats dans les pays en voie de développement), SAUR (9%) et Ondeo, 
filiale de Suez (36%). 
 

 
Evolution du nombre des contrats de privatisation importants  

dans les pays en voie de développement [réf 51] 
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Les postulats, avancés par les organisations internationales, dans le but de 
quasiment imposer aux pays du Tiers Monde la privatisation de leur secteur 
de l’eau potable, sont contestables : 
 
 
Postulat 1 : les entreprises privées sont plus efficientes que les services 
étatiques. 
Dans un marché qui ne connaît que peu ou pas de concurrence, cette 
assertion ne semble guère être la règle générale. Une étude comparative, 
menée par la firme consultante suédoise ITT, démontra en 1995 que les 
services d’eau potable, assurés en Suède par les villes, sont de loin 
beaucoup plus efficaces que les services assurés par les firmes privées 
britanniques. L’entreprise d’eau potable PRASA à Puerto Rico perdit 
beaucoup de son efficacité après sa privatisation. En ce qui concerne la 
corruption, les exemples issus du secteur privé sont aussi nombreux que 
ceux issus du secteur public. 
 
Postulat 2 : les gouvernements du Tiers Monde sont incapables de 
consacrer les capitaux susceptibles d’assurer une croissance rapide du 
secteur. 
Les pays du Tiers Monde et leurs gouvernements décentralisés ne peuvent 
en effet aujourd’hui pas investir eux-mêmes les capitaux nécessaires à 
l’expansion de leurs services. Cependant, la communauté internationale est 
réticente lorsqu’il s’agit de financer des investissements, ou d’accorder des 
prêts souples à des gouvernements, ou à des entreprises d’eau du secteur 
public. Par contre la même communauté internationale participe volontiers 



 

au financement de compagnies de distribution d’eau du secteur privé (à 
Buenos Aires par ex.). On estime à près de 25 milliards d’Euro le capital 
investit par les entreprises privées dans le secteur de l’eau potable et de 
l’assainissement; mais seul 1% de ce montant va à l’Afrique noire, et 
absolument rien à l’Asie du Sud, précisément les régions où 
l’approvisionnement laisse le plus à désirer. 
 
Postulat 3 : les services publics n’ont pas les compétences techniques et 
gestionnaires nécessaires. 
Les entreprises privées doivent en première instance rendre compte à leurs 
actionnaires. Le respect des clients, de l’environnement et d’objectifs 
spécifiques (tels que l’eau pour les démunis) ne sont garantis qu’à 
condition que les gouvernements et/ou les clients assument un rôle de 
bonne gouvernance et de contrôle. Mais pour pouvoir exercer ce rôle à 
l’égard des géants multinationaux du secteur, ces mêmes gouvernements 
ont également besoin d’une expertise technique et gestionnaire. Ils doivent, 
en outre, avoir en main les instruments politiques et le pouvoir, nécessaires 
pour pouvoir garantir ce rôle de direction et de contrôle.  
La privatisation du secteur implique donc la nécessité de renforcer 
l’expertise et la position des services gouvernementaux. 
 

 

 
Le Public Services International Research Unit (PSIRU), de l’Université 
de Greenwich, examina, début 2001, tous les résultats de la Banque 
Mondiale concernant ses expériences de privatisation en Afrique [réf 55].  
Les conclusions en révélèrent les failles : 
- les montages institutionnels restent confus et n’établissent pas clairement 
de responsabilités précises en matière d’investissements et d’entretien; 
- les autorités régulatrices sont faibles, et le plus souvent totalement 
ignorées des investisseurs privés; 
- l’utilisation généralisée de contrats de leasing entraîne une lourde 
responsabilité en matière de financement des investissements, 
responsabilité qui est laissée à la charge des autorités africaines; 
- même en gestion privée, beaucoup d’institutions étatiques refusent 
d’honorer leur facture d’eau.  
 

 



 

Les méthodes utilisées afin d’encourager la privatisation des firmes d’eau 
semblent également manifester peu de respect envers la souveraineté des 
gouvernements : 
-  La plupart du temps les gouvernements se voient contraints, s’ils 

veulent encore espérer bénéficier de l’appui de la communauté 
internationale, de revoir leur politique sectorielle et de l’orienter vers la 
privatisation : en 1999, le Mozambique dut préalablement procéder à la 
privatisation pour obtenir de l’assistance en vue de la réhabilitation de 
ses installations en eau potable 5  en Haïti, la Banque Interaméricaine 
de Développement et la Commission Européenne gelèrent toute l’aide 
au secteur, tant que la nouvelle politique sectorielle (privatisation 
incluse) n’était pas approuvée par le parlement… 

- Les gouvernements du Tiers Monde qui acceptèrent de réécrire leur 
politique sectorielle, reçurent un appui technique de consultants 
internationaux, payés et sélectionnés par les donateurs internationaux. 
Dans la majorité des cas, les bureaux d’études de ces consultants ont 
partie liée avec l'une des grandes compagnies d’eau françaises, 
britanniques ou américaines. Il n’est, en conséquence, pas toujours 
évident de savoir dans quelle mesure ces consultants internationaux 
respectent encore les intérêts des populations du Tiers Monde, pour 
lesquelles ils sont supposés travailler. 

- A Santiago de Chile, EMOS, qui fut décrit par la Banque Mondiale 
même comme «highly efficient utility», fut vendu au secteur privé afin de 
renflouer les caisses de la ville en difficulté. 

- Les contrats entre autorités et entreprises privées ne peuvent, en outre, 
pas toujours être rendus publics, ce qui se comprend aisément d'un 
point de vue stratégies concurrentielles, mais semble dangereux et 
antidémocratique appliqué à un service vital pour la communauté. 

 

Il paraît néanmoins évident, que les revenus que peut apporter le secteur 
privé, offrent des chances de développement pour le secteur. Les 
publications et sites Internet de Suez-Ondeo et de Vivendi en particulier 
montrent que des améliorations spectaculaires dans le domaine des 
services sont possibles, également en faveur des défavorisés, lorsqu’on a 
convenu au préalable d'une bonne répartition des rôles entre des autorités 
compétentes et une entreprise privée motivée. Dans le Tiers-Monde, 
beaucoup d’entreprises étatiques sont effectivement financièrement 
malsaines, et fournissent en plus des services de qualité très médiocre aux 
plus pauvres comme aux autres. 
 

Différents bienfaits, attribués à la privatisation des compagnies de 
distribution d’eau, ont peut-être une toute autre origine. Que l’on constate 
une amélioration de l’efficacité suite à une privatisation semble un fait 
indéniable [voir e-a. réf 55]. Mais n’est-elle pas principalement imputable à 
une augmentation de la productivité par employé, et à un moindre laxisme 
vis-à-vis des mauvais payeurs et des pirates, dû à une diminution de la 
pression sociale ? Faut-il y voir autre chose qu’une conséquence du statut 
politiquement autonome des entreprises privées ? Lorsqu’un assez grand 
nombre de quartiers pauvres a pu se raccorder au réseau urbain de 

                                         
(5

)  Le processus de privatisation était ici imposé par une alliance de la Banque Mondiale, 

la Banque Africaine de Développement, la Commission Européenne et le gouvernement 
des Pays-Bas. 



 

distribution (à El Alto, Buenos Aires, Manilla), cela est toujours allé de paire 
avec d’importantes injections financières de la communauté internationale, 
injections refusées du temps de la gestion étatique.  
Lorsque aucune «pro-poor-strategy» n’est prévue dans le contrat de 
privatisation, et n’est dès lors soutenue par des dons externes, le marché 
de l’offre aux pauvres ne croît pas de manière significative [réf 55]. 
 

Etant donné la spécificité même de l’eau potable en ce qu’elle est 
irremplaçable et indispensable à la vie, au vu de la faible concurrence 
susceptible d’exister dans le secteur et vu le rôle complexe de régulateur 
dévolu aux autorités, il semble indispensable d’agir avec un maximum de 
circonspection lors du transfert d’un certain nombre de services 
fondamentaux depuis le secteur public vers le privé. Equité sociale et 
qualité d’un service public essentiel ne sont pas nécessairement 
conciliables avec les exigences des actionnaires en matière de rendement. 
Une transparence totale à l’intention des autorités et des utilisateurs 
semble être une condition minimale. La privatisation ne peut s’appliquer 
qu’à un certain nombre de tâches de l’ordre de l’exécutif et ce, à condition 
que soit garantie une amélioration du service, à un prix toujours abordable 
pour les plus défavorisés, avec une accessibilité toujours plus grande.  
Du reste la pratique répandue du «cherry-picking» (rafler les marchés des 
réseaux rentables) des multinationales du secteur doit cesser. Cela peut 
être résolu en proposant des packages globaux comprenant, conjointement 
aux réseaux rentables, un système de subsides croisés au profit des 
réseaux des quartiers pauvres, des faubourgs et éventuellement des zones 
rurales. Parallèlement, il faudra investir dans le renforcement des autorités 
et de la société civile, afin qu’elles soient capables d'assurer leur rôle de 
régulateur. 
 
 
Décentralisation croissante des responsabilités 
 
Jusqu’au début des années ’90, les autorités centrales étaient les 
principales responsables de la construction et de la gestion des adductions 
d’eau potable. Même dans les pays où existait déjà une certaine forme 
d’autorités locales légitimes, comme au Togo, au Mali ou au Burundi, les 
ministères centraux et les services nationaux de l’eau persistèrent à 
réclamer le monopole du secteur. 
 

Au Laos, où les autorités provinciales étaient responsables du secteur, on 
procéda à la centralisation du service début des années ’90, à la demande 
expresse de la Banque Asiatique du Développement, qui n’entendait 
accorder de prêts ou passer des contrats qu’avec un service central. 
 

Ces dernières années le mouvement s’est totalement inversé, et 
l’approvisionnement en eau potable figure parmi les premières 
compétences qui sont transférées aux autorités locales.  
De plus, dans beaucoup de pays d’Afrique et d’Amérique Latine, un 
processus de décentralisation a été lancé, qui laisse davantage d’espace à 
la démocratie lors du choix des autorités locales, et qui reconnaît le rôle 
moteur du développement local. 
Début des années ’90, des 9 pays où PROTOS était actif, ce n’est qu’au 
Rwanda que l’approvisionnement en eau relevait des compétences locales.  



 

Depuis lors, dans tous les pays partenaires (excepté en R.D.Congo), le 
processus de décentralisation administrative est amorcé et les autorités 
locales se voient accorder les compétences du secteur de l'eau et de 
l'assainissement. 
 

Ces nouveaux montages institutionnels sont très favorables au 
développement d’une dynamique locale. Le processus de décision se 
trouve rapproché des personnes concernées, ce qui permet de tenir 
compte des besoins spécifiques. Le citoyen peut exercer un contrôle plus 
direct sur ce qui se passe et en conséquence, se sentir plus vite concerné 
et motivé pour prendre ses responsabilités. Evidemment les écueils aussi 
sont nombreux : où les autorités locales se procureront-elles les moyens 
financiers, techniques et organisationnels, indispensables pour gérer le 
secteur plus efficacement que leur prédécesseur centralisé, prédécesseur 
qui lui du moins bénéficiait des avantages de travailler à grande échelle ? 
Les autorités locales sont-elles plus participatives par définition ou 
n’évoluons-nous pas simplement vers ce qui ne serait qu’une délocalisation 
du système centraliste ? 
 

A côté de cette décentralisation formelle des compétences du secteur, 
nous en sommes déjà à presque deux décennies de 
«communautarisation» de l’approvisionnement en eau potable. Née de la 
nécessité de pallier l’absence d’intervention du gouvernement central dans 
les zones rurales, cette approche communautaire est devenue avec le 
temps un modèle qui a fait ses preuves tant en milieu rural que périurbain. 
Les utilisateurs, groupés en comités, coopératives ou associations, 
assument la gestion et une partie de l’entretien de l’adduction d’eau. 
Ces comités, qui ont souvent travaillé dans l’illégalité des années durant 
(en Haïti par ex.), sont dorénavant reconnus par l’Etat et la communauté 
internationale comme étant les plus aptes à assurer l’entretien des réseaux 
(non-rentables) d’approvisionnement en eau. 
Il ne s’agit pas cependant d'ignorer les limites d’un système de gestion 
communautaire : ne risque-t-on pas d’aboutir à une «privatisation 
commerciale» des réseaux rentables, parallèlement à une «privatisation 
associative» des systèmes de distribution dans les quartiers populaires et 
en zone rurale, ce qui entraînerait la perte de toute solidarité des 
utilisateurs favorisés à l’égard des défavorisés ? Comment la communauté 
rurale atteindra-t-elle un niveau d’expertise technique et organisationnelle 
suffisant, d’autant qu’elle ne fonctionnera la plupart du temps qu’à très 
petite échelle ? Qu’en est-il du cadre légal au sein duquel évolueront les 
comités d’utilisateurs, en particulier dans les bidonvilles et les quartiers 
périurbains, où la majorité des habitations sont illégales ? Ces comités 
informels pourront-ils gérer amortissements, emprunts, contrats… ou leur 
rôle sera-t-il réduit à assumer la gestion et l’entretien quotidien de 
l’infrastructure ? 
 
 



 

 
 
 



 

 

2. PROTOS 
 
 
 

HISTORIQUE 
 
C’est en 1982 que PROTOS lança, en tant qu’Organisation Non 
Gouvernementale (ONG), un premier projet concernant l’eau potable.  
Il consistait à approvisionner en eau la ville de Hinche, chef-lieu de 
province de Haïti, île des Caraïbes. Jusqu’alors, les 20.000 habitants de 
cette petite ville devaient se contenter d’une petite source située en dehors 
de la ville (ne débitant que quelques 40.000 litres par jour), et de l’eau 
polluée de la rivière. Quand en 1985, le nouveau réseau d’eau fut rendu 
fonctionnel, les services de l’Etat s’empressèrent de se l’approprier, y 
voyant une nouvelle vache à lait à même de payer ses cadres inefficaces 
de la capitale.  
Etant donné que les revenus des abonnements n’étaient pas réinvestis 
dans l’entretien de l’installation, les problèmes ne tardèrent pas à surgir. 
 
Fort de cette expérience, PROTOS changea son fusil d’épaule dès 1985. 
Les usagers eux-mêmes furent plus étroitement impliqués dans 
l’implémentation et la gestion du réseau d’eau. En marge des aspects 
techniques, une attention toute particulière fut accordée à la sensibilisation 
des usagers et à l’instauration de comités d’eau, responsables de la 
gestion du réseau de distribution. Cette façon de travailler ne répondait pas 
uniquement à la nécessité d’assurer la viabilité de l’infrastructure 
d’approvisionnement en eau, mais visait également au renforcement des 
organisations de base, en tant qu’élément constitutif du développement et 
de l’émancipation de la population locale.  
A la même période, des projets analogues basés sur une approche 
participative furent mis en place dans le Plateau Central de Haïti et dans le 
Nord-Est du Congo. 
 
Au début des années ’90, il fut constaté que cette méthode ne suffisait pas 
pour assurer une alimentation en eau durable, encore moins pour espérer 
initier un processus de développement autonome. 
Trois nouveaux aspects furent appuyés : 
- La création et le renforcement de l’expertise locale, ce afin que les 

administrations et les ONG’s locales soient en mesure d’élaborer et 
d’exécuter, selon une approche participative, leurs propres programmes 
d’eau potable. 

- L’élaboration d’un planning et de structures de gestion au niveau 
régional (comparables aux prémisses des intercommunales en 
Flandres), ceci afin de pouvoir répondre plus efficacement aux 
innombrables demandes. 

Conjointement les structures régionales pouvaient aider les jeunes et 
encore fragiles comités d’eau dans leur quête de compétences, de 
structures et de moyens adéquats. 



 

- Plaidoyers, travail en réseau et lobbying en vue d’un renforcement de la 
politique en eau potable et assainissement des autorités nationales et 
des organisations financières internationales. PROTOS y défend en 
outre le principe de guidance et de contrôle participatifs, et agit pour 
plus de solidarité et de durabilité. 

 
De plus en plus, PROTOS et ses partenaires du Sud souhaitent envisager 
la problématique de l’eau dans son contexte mondial : 
- Les moyens disponibles aujourd’hui pour l’alimentation en eau potable 

dans le Tiers-Monde sont largement insuffisants, ne fût-ce même pour 
maintenir le niveau d’approvisionnement actuel. De nombreux pays du 
Tiers-Monde ne disposent pas de moyens propres suffisants pour 
garantir à chaque habitant le droit à l’eau. Une solidarité mondiale 
s’impose pour combler ce retard en investissements. 

- En outre les politiques gouvernementales nationales, encouragées en 
cela par des organismes tels que la Banque Mondiale et le Fond 
Monétaire International, ont rapidement évolué vers un système de 
privatisation et une approche purement économique de l’eau. 

- Dans des pays aux structures étatiques faibles, et où un fossé énorme 
sépare les pauvres des riches, ce type de système se résume 
rapidement au principe de la loi du plus fort. Les sociétés privées, 
financées et dirigées pour la plupart par des occidentaux, savent 
habilement profiter de ces lacunes. 

- La raréfaction de la ressource en eau peut engendrer des conflits entre 
utilisateurs. 60% de la population mondiale vit dans des bassins 
hydrographiques qui couvrent plusieurs pays. Aujourd’hui déjà ces 
situations sont source de tensions entre Israël et Palestine, entre l’Irak 
et la Syrie, entre l’Inde et le Pakistan… Il y a actuellement quelques 25 
millions de «réfugiés de l’eau» à travers le monde, fuyant qui la 
sécheresse, qui les inondations, caprices climatiques causés ou 
aggravés pour la plupart par l’intervention humaine [réf 58]. C’est de 
cette façon que l’eau (la pénurie d’eau en tout cas) fournit matière à 
conflits interrégionaux et internationaux. Les problèmes liés à l’eau dans 
le Sud sont donc aussi nos problèmes. 

- Ils ne pourront être résolus tant que les rapports de pouvoir et les 
rapports économiques entre le Nord et le Sud ne sont pas redéfinis. Les 
problèmes de l’eau dans le Sud ne sont pas seulement une injustice, 
mais représentent aussi une menace pour le monde. 

Il s’avère enfin évident que ces conflits d’intérêts entre utilisateurs tendent à 
s’aggraver rapidement, tant au Sud qu’au Nord : entre environnement et 
agriculture, entre générations actuelles et futures, entre usagers en amont 
et ceux en aval… Alors que le Sud expérimente de nouvelles formes de 
gestion de la ressource en eau, soit par nécessité, soit par respect de 
valeurs sociales ou culturelles propres, le Nord ferait aussi bien d’en tirer 
les leçons afin de modifier son comportement vis-à-vis de cet élément vital. 
C’est pour ces raisons que PROTOS et ses partenaires désirent apporter 
leur contribution en jetant quelques passerelles entre le Nord et le Sud. 

OBJECTIFS ET STRATÉGIE 
 
PROTOS souhaite promouvoir des relations mutuelles équitables et 
enrichissantes entre le Nord et le Sud. 



 

PROTOS souhaite offrir son soutien à des processus durables et 
libérateurs, qui soient intégrés aux contextes socioculturels locaux, et dont 
le souci soit l’amélioration de la prospérité et du bien être des populations 
défavorisées du Sud. Et l’eau est un facteur essentiel qui participe de ce 
processus. 
Etant donnée son expertise sur le terrain, PROTOS se positionne tout 
particulièrement en faveur d’une gestion de l’eau équitable, durable et 
participative, au Nord comme au Sud. 
 
 
Une gestion de l’eau équitable suppose le principe de solidarité entre 
tous les usagers, en vertu duquel chacun à droit à une quantité d’eau 
suffisante pour assurer un épanouissement humain sain. 
 
Une gestion de l’eau durable vise l'exploitation des ressources en eau de 
la façon la meilleure possible pour de ne pas hypothéquer les chances 
d’autrui, de l’environnement et de l’avenir. 
 
Une gestion de l’eau participative requiert l’engagement de chaque 
individu, de chaque communauté, comme des défavorisés qui doivent être 
capables de prendre leur destinée en main, et ce dans le respect de 
l’équite homme femme. 
 
 
PROTOS veut atteindre ces objectifs : 

 via l’appui à des programmes de développement participatif 
susceptibles, grâce à un meilleur accès à l’eau et une meilleure 
répartition et/ou valorisation de l’eau, d’améliorer la situation socio-
économique de la population locale; 

 en initiant un processus catalyseur par le biais du renforcement des 
capacités, des idées et de la position d’organisations ayant le potentiel 
nécessaire pour capitaliser les connaissances acquises lors de ces 
programmes, et pour les valoriser; 

 en promouvant la collaboration entre toutes les parties concernées par 
le plan de développement local, y compris les organisations issues de la 
société civile et les administrations locales; 

 en stimulant le débat sur la gestion de l’eau équitable, durable et 
participative au Nord comme au Sud. Les expériences de PROTOS et 
de ses partenaires peuvent venir alimenter le débat. 



 

Avec ses programmes-eau PROTOS poursuit un certain nombre d’objectifs 
«opérationnels» et un certain nombre d’objectifs «stratégiques». 
 
Les objectifs opérationnels visent, à court terme, l’amélioration des 
conditions de vie matérielles des populations les plus pauvres de certains 
pays du Tiers-monde : 

 en leur procurant l’accès à l’eau potable et à des installations sanitaires 
simples; 

 en valorisant l’eau disponible pour des applications en agriculture et en 
élevage, et ce entre autres par l’aménagement de surfaces irriguées, de 
barrages ou de drainages, par des techniques améliorées de 
conservation de l’eau, ou encore par un contrôle de l’érosion plus 
efficace…; 

 en les formant au bon usage de ces installations et de l’eau afin 
d’assurer un impact maximal quant à la viabilité des installations, la 
santé et le développement économique; 

 en offrant des formations techniques et de management afin que les 
utilisateurs et leurs représentants soient en mesure de maintenir les 
installations en bon état. 

 
Les objectifs stratégiques visent à induire les changements politiques et 
sociaux nécessaires qui, à plus long terme, permettront à chaque individu 
et à chaque communauté de prendre en main son propre développement, 
ce dans le respect d’autrui, des générations futures et de l’environnement. 
L’accent est placé sur : 

 le renforcement de la position sociale des plus faibles au sein de la 
communauté. Il s’agit essentiellement des femmes qui, dans beaucoup 
de pays du Tiers-monde, exercent un rôle prépondérant dans les tâches 
ménagères, et plus particulièrement en ce qui concerne le domaine de 
l’eau et de l’assainissement; 

 le processus «d’auto-développement»: c’est la communauté qui ici 
intervient en faveur de ses intérêts vitaux et de son développement. 
L’approvisionnement en eau est dans ce contexte un élément essentiel. 
PROTOS et ses partenaires conseillent la communauté dans 
l’acquisition de connaissances et d’opinions, dans le renforcement des 
organisations locales, dans le développement de son agenda et la 
défense de ses intérêts propres…; 

 la stimulation d’un cadre de travail au sein duquel la société civile, le 
secteur public et le secteur privé puissent collaborer en 
complémentarité, chacun conscient de ses compétences, de ses 
responsabilités et de ses limites propres. 
En ce qui concerne l’eau et l’assainissement, le secteur public doit 
pouvoir s’acquitter efficacement des tâches qui lui incombent telles que 
la législation, la planification et le contrôle, en conservant une marge de 
correction afin que les plus démunis conservent leur droit à l’accès à 
l’eau. Le secteur privé quant à lui fournit des services au sein d’un 
ensemble de tâches bien définies et contrôlables. 
 
 
Régulation, concurrence et transparence sont nécessaires là où le 
secteur privé prend en charge des services qui relevaient initialement 
du secteur public; 



 

 la durabilité, dans toutes ses acceptations: les installations sanitaires ou 
d’approvisionnement en eau doivent être viables; le milieu physique doit 
être préservé afin que la richesse naturelle ne soit pas menacée; 
l’environnement social doit être suffisamment conscientisé et organisé 
afin que les conflits entre différents utilisateurs puissent être résolus de 
manière solidaire et durable; 

 la sensibilisation des populations quant à la gravité et l’ampleur 
mondiale de la problématique de l’eau, dans les pays où PROTOS est 
actif mais aussi en Flandre et en Europe. 

 
PROTOS explore trois terrains d’actions complémentaires : 
- le partenariat avec un nombre limité d’ONG’s et d’administrations 

locales dans quatre régions en Afrique et en Amérique Latine; 
- la prestation de services qui consistent en un support ponctuel ou 

spécifique à d’autres acteurs du secteur; il peut s’agir de formations ou 
de missions de soutien telles que des missions de formulation ou 
d’évaluation de projets, des missions de recherche et autres qui sont 
exécutées à l’instigation d’ONG européennes ou d’organisations 
internationales; 

- l’action éducative et politique par le biais de laquelle le public flamand et 
les organisations clés du secteur sont sensibilisés à la problématique de 
l’eau; d’autre part PROTOS s’inscrit dans l’action politique et éducative 
du mouvement flamand Nord-Sud coordonné par 11.11.11. 

 
 
 

 
 

Benin 
 
 



 

 

PROTOS AU SUD 
 
Le travail de partenariat soutient les organisations locales (partenaires) 
dans la planification, l’exécution et la gestion de leurs programmes de 
développement. Dans ce contexte PROTOS se concentre sur deux thèmes 
secondaires : l’eau potable et l’assainissement d’une part, la valorisation de 
l’eau pour l’agriculture et l’élevage d’autre part. Ce travail de partenariat 
débuta en Haïti vers 1979 pour s’étendre au Nord-Est Congo en 1985; le 
Rwanda, le Burundi et l’Ouganda furent inclus ultérieurement dans le 
programme des Grands Lacs. En 1997, PROTOS lançait simultanément 
des activités en Equateur, au Bénin et au Mali. 
Aujourd’hui deux tiers du budget sont consacrés à des activités concernant 
le secteur de l’eau potable et de l’assainissement : 
 

 Haïti Grands 
Lacs 

Equateur Bénin et 
Mali 

Total 

 
Début du partenariat 

 
1979 

 
1985 

 
1997 

 
1997 

 

 
Nombre de bénéficiaires 
jusqu’en 2001 

 
200.000 

 
150.000 

 
40.000 

 
30.000 

 
420.000 

 
Nombre de nouveaux 
puits par an 

 
2 à 3 grands  

réseaux  
gravitaires 

 
5 à 7  

adductions  
gravitaires 

 
10 à 15 

adductions 
gravitaires 

 
20 à 30 

puits 

 

Nombre de nouveaux  
bénéficiaires par an 
(depuis 2002) 

 
10.000 

 
15.000 

 
10.000 

 
15.000 

 
50.000 

 
Budget annuel en Euro 

 
700.000 

 
800.000 

 
600.000 

 
800.000 

 
3 millions 

 
 
La moitié environ de ce programme est financée par la Direction Générale 
pour la Coopération au Développement (DGCD), qui met en œuvre la 
politique du Ministère belge pour la Coopération au Développement. 
D’autres financements proviennent de la Commission Européenne, du 
gouvernement néerlandais, de différentes provinces flamandes, de l’action 
11.11.11, d’ONG’s étrangères ou encore de campagnes propres à 
PROTOS. 
 
Dans chacun des pays partenaires PROTOS travaille avec des 
organisations locales : ONG’s, mouvements paysans, coopératives ou 
administrations locales. Bon nombre d’entre elles se sont également 
consacrées à des programmes relatifs à la gestion de l’eau.  
Dans chacune des quatre régions, un coopérant européen assiste les 
organisations en ce qui concerne les aspects techniques et de 
management. 



 

Dans sa collaboration avec les organisations locales, PROTOS respecte 
trois principes de base : 
 
Une approche intégrée 
 
Les projets doivent être intégrés dans le contexte écologique, social, 
économique et culturel de la population concernée. 
L’approvisionnement en eau et l’assainissement n’entraînent des 
améliorations durables qu’à la condition qu’ils permettent aux utilisateurs de 
vivre en meilleure harmonie avec leur environnement physique et social. 
C’est pourquoi un approvisionnement en eau et un assainissement 
adéquats se doivent de faire appel à une technologie maîtrisable par la 
population et par l’expertise locale disponible, et ce tant en ce qui concerne 
l’aspect financier, qu’organisationnel ou technique. 
Cette technologie se soucie des intérêts des autres utilisateurs et des 
générations futures. Elle respecte l’identité culturelle et sociale des 
utilisateurs, ainsi que les valeurs métaphysiques ordinairement associées à 
l’eau, pour autant que cela ne nuise pas aux droits des groupes plus 
faibles. 
Les actions doivent en outre être intégrées dans un planning régional et 
multisectoriel, qui tienne compte de la gestion de l’eau dans l’ensemble du 
bassin hydrographique. 
La collaboration avec d’autres organisations coule dès lors de source. 
 
Une approche intégrale 
 
Dans les projets d’eau potable et d’assainissement, il faut tenir compte de 
tous les aspects susceptibles de renforcer l’impact et la durabilité des 
investissements. 
Pour cette raison, une approche intégrale à quatre dimensions est 
nécessaire : 
- l’attention est accordée parallèlement à la réalisation technique, à la 

formation et au renforcement des structures administratives locales; on 
tend ainsi de façon égale et simultanée à un essor de «l’avoir, savoir et 
pouvoir» de la population concernée; 

- une synergie est recherchée entre les différentes phases d’un projet, 
depuis l’étude, en passant par la réalisation jusqu’à la gestion 
autonome: dès le départ l’aspect de la gestion qui suivra la réalisation 
est pris en compte, au cours de tout le processus les utilisateurs seront 
de plus en plus responsabilisés; 

- les problèmes propres à l’amont et ceux propres à l’aval sont 
pareillement pris en compte: protection des nappes phréatiques et des 
bassins, éducation et sensibilisation à l’hygiène et à l’utilisation de l’eau 
afin d’obtenir un impact maximal sur la santé publique, une bonne 
évacuation des eaux usées... ; 

- le travail est simultanément réparti à différents niveaux: au niveau du 
quartier ou du village où est construit, avec la collaboration des 
utilisateurs, un approvisionnement en eau et des aménagements 
d’assainissement gérables; au niveau de la commune ou de 
l’arrondissement, où l’on s’emploie à établir un planning efficace et 
participatif, en accord avec les différents acteurs; au niveau national où 
l’on essaie d’affiner la politique et le planning en eau potable dans 



 

l’intérêt d’une approche participative, des droits des plus faibles, de la 
durabilité et de l’efficacité; au niveau international enfin où, en 
collaboration avec des organisations de même opinion, on promeut une 
plus grande solidarité et une attention accrue à la problématique de 
l’eau. 

 
Une participation maximale de la population à toutes les décisions qui 
la concernent 
 
La population locale et les utilisateurs sont considérés comme les 
principaux acteurs, et pas strictement comme des bénéficiaires, de chaque 
activité. Ils prennent des initiatives avant et pendant le projet, et sont 
responsables ensuite de la gestion. En tant que maîtres d’ouvrage ce sont 
eux qui, via leurs représentants au sein des associations ou administrations 
locales, prennent les décisions importantes. Les services publics et privés, 
les ONG’s et donc aussi PROTOS, en tant que prestataires de services, 
peuvent guider les utilisateurs et les former à leur rôle de maître d’ouvrage. 
Cet engagement et l’enthousiasme de la population ne sont pas recherchés 
en priorité pour lui faire endosser le coût de l’investissement, ou pour lui 
faire exécuter gratuitement une partie des travaux (bien qu’il y ait en 
principe une participation financière et/ou en nature de la population). 
Une participation maximale est surtout importante pour : 
- utiliser de façon optimale les connaissances et capacités locales et 

mieux adapter les inputs externes aux besoins réels des utilisateurs : ils 
savent évaluer ce qu’ils sont prêts à -et capables de- payer pour le type 
d’infrastructure souhaité, ils connaissent les circonstances locales, ont 
leurs propres compétences et aptitudes…; 

- améliorer les chances de durabilité des infrastructures en eau et 
assainissement : les utilisateurs s’approprieront davantage quelque 
chose qu’ils ont imaginé, choisi et pour lequel ils ont trimé et payé… 
d’autre part au travers du processus ils auront développé de nouvelles 
aptitudes, noué des contacts, acquis des connaissances… en sorte 
qu’ils sont plus à même d’entretenir et d’utiliser convenablement les 
installations; 

- initier et soutenir un processus d’auto-développement : les gens doivent 
réfléchir ensemble à leurs besoins communs, à la contribution que 
chacun veut et peut apporter pour réaliser et maintenir les priorités 
communes; pour s’organiser, pour définir avec précision ce qu’ils 
souhaitent en tant que communauté; pour en tant que maîtres 
d’ouvrage passer des contrats avec des entrepreneurs locaux, pour 
conclure des contrats de gestion avec des services d’entretien ou des 
communes, établir des rapports sur la gestion… tout cela ranime la 
confiance en ses propres capacités, et suscite des aptitudes et une 
cohésion sociale qui pourront être mises à profit lors de l’élaboration de 
nouveaux plans et projets. 

 



 

LEÇONS A RETENIR DE 20 ANS D’EXPERIENCE SUR LE TERRAIN 
 
 
Après 20 ans d’expérience, on peut résumer comme suit les principes de 
base qui guident PROTOS et ses partenaires dans les programmes actuels 
d’eau potable et d’assainissement : 
 
 
Impact : un impact maximal des programmes est atteint grâce à : 
 1° une collaboration maximale entre tous les acteurs concernés par 
le programme; les utilisateurs doivent jouer un rôle de premier plan dans 
chacune des phases du programme, et des mesures d’accompagnement 
doivent être prévues afin, lors de chaque phase, de les conforter dans leurs 
responsabilité ; les femmes jouent ici un rôle majeur 
 2° une attention égale accordée à l’eau potable, à l’hygiène et à 
l’assainissement afin d’optimaliser l’impact sur la santé qu’entraîne un 
meilleur approvisionnement en eau 
 3° une technologie de qualité adaptée à l’environnement 
socioculturel local, et qui soit techniquement et financièrement supportable 
par les utilisateurs. 
 
 
Durabilité : la durabilité d’un programme d’eau potable et d’assainissement 
repose sur : 
 1° une solide motivation des utilisateurs et des autres acteurs 
impliqués; afin d’entretenir et d’ancrer cette motivation, il importe de 
confirmer les acteurs dans leurs responsabilités lors de chaque phase du 
projet ; des mesures accompagnatrices de formation et d’appui aux 
capacités sont intégrées 
 2° un système d’entretien bien élaboré, avec une structure 
organisationnelle adaptée, des responsabilités et des canaux de 
communication bien définis (essentiellement entre les utilisateurs, les 
techniciens, les administrations locales et les autorités), un règlement 
approprié pour l’accès aux pièces de rechange, à l’expertise technique et 
au financement 
 3° un système de financement basé, pour l’entretien courant, sur les 
cotisations des utilisateurs, et pour les travaux d’entretien de plus grande 
envergure, les agrandissements ou les rénovations, un accès au 
financement assuré via des emprunts, des subsides ou les contributions 
d’administrations locales ou centrales 
 4° l’accès permanent à des un appui externe, dispensé soit par les 
autorités, des ONG’s ou des organisations de second degré, qu’il s’agisse 
de formation d’ordre pratique, de conseil ou encore d’encadrement. 



 

Efficience : en vue d’exécuter de façon efficiente les programmes 
d’approvisionnement en eau et d’assainissement, il est important : 
 1° de conclure, au préalable, des accords précis entre les différents 
acteurs impliqués quant à leur apport, leur responsabilité et les 
mécanismes de communication 
 2° d’orienter l’accompagnement technique et organisationnel externe 
sur le renforcement de l’expertise locale au lieu d’occuper soi-même toutes 
les fonctions clés d’exécution  
 3° qu’il y ait une politique d’alimentation en eau solide, ensemble 
avec des pratiques institutionnelles orthodoxes ; dans les pays et régions 
où ceci n’est pas encore le cas, une composante supplémentaire doit être 
greffée sur le programme d’eau et d’assainissement en vue de tirer les 
leçons des expériences de terrain et de valoriser ces leçons pour une 
amélioration de la politique et de la praxis sectorielles.      
 
Au vu de ces leçons, il semble important d’analyser en profondeur les cinq 
thèmes suivants : 
 

1° la stratégie intégrée 
en insistant sur : 

- l’harmonie entre les objectifs des différentes parties concernées 
- la relation entre eau potable, hygiène, assainissement et santé 
- les différents usages et les différents utilisateurs de l’eau. 

2° l’articulation entre les différentes parties intéressées 
en insistant sur : 

- le rôle de chacune des parties concernées 
- l’importance de la participation des utilisateurs 
- le rôle de l’assistance technique. 

3° le développement social et institutionnel 
en insistant sur : 

- le processus de développement social et institutionnel dans une 
communauté 

- l’importance du rôle des femmes. 
4° la dimension technique 
en insistant sur :  

- la technologie appropriée 
- l’équilibre entre l’aspect social et l’aspect technique. 

5° les montages financiers 
en insistant sur :  

- les coûts d’investissement 
- les montages financiers destinés à l’entretien et à la durabilité 
- des mécanismes pour que le droit à l’eau devienne un droit 

universel. 
 
Les chapitres suivants traiteront par thème un certain nombre des leçons 
tirées de l’expérience propre de PROTOS et de ses partenaires. 
 

Ces leçons seront confrontées à la littérature et aux expériences d’autres 
organisations. Quelques exemples pratiques viendront illustrer ces 
expériences. 



 

 

3. L’EAU POTABLE  

AU SEIN D’UNE STRATÉGIE INTÉGRÉE 
 
 
 

 
Les objectifs des projets d’eau potable doivent être clairs, réalistes et 
prioritaires pour les groupes cibles. Les indicateurs doivent être définis 
avec les utilisateurs afin que les changements concomitants à 
l’approvisionnement en eau soient pour eux clairement établis. 

 

 
De plus en plus les différentes organisations de développement s’accordent 
sur le principe que tout projet d’eau potable ou d’assainissement doit avoir 
comme point de départ une demande concrète des futurs utilisateurs.  
Dans les années ’80 on investit encore trop sur base du «Supply Driven 
Approach», les planificateurs du développement considéraient en effet 
l’approvisionnement en eau potable comme tellement essentiel, qu’ils 
estimaient qu’il serait considéré aussi par tous comme un objectif 
prioritaire. 
Il n’en est pas ainsi dans la pratique. Même dans des endroits où il existe 
aujourd’hui un système d’approvisionnement en eau moderne, une grande 
partie de la population persiste parfois à s’approvisionner en eau selon le 
mode traditionnel. Les raisons en sont diverses : 
- le goût de l’eau tirée d’un puits ou d’une rivière est parfois plus apprécié 

que celui de l’eau d’une conduite, qui est parfois légèrement salée 
(provenant de nappes aquifères salées comme c’est en grande partie le 
cas au Sénégal), goûte un peu le chlore (à cause de la désinfection) ou 
qui est simplement trop claire pour une population qui, des générations 
durant, a appris qu’une eau courante de rivière (avec dès lors un peu de 
particules en suspension et donc trouble) est meilleure qu’une eau 
stagnante (et donc plus claire) (en Haïti par ex.); 

- le rôle social de la quête de l’eau : dans la plupart des villages d’Afrique 
le puits, la source ou  la rivière, situé hors de l’enceinte du village, est un 
centre social de rencontre pour ces femmes qui, dans le village, 
échappent difficilement au contrôle social de l’homme; 

- le coût d’un approvisionnement en eau moderne que tous ne peuvent ou 
ne veulent pas payer, particulièrement lorsque les avantages n’en sont 
pas évidents. 

 
Même là où les habitants utiliseraient volontiers une installation moderne et 
accessible, il n’est pas évident qu’ils voudront pour autant en assumer les 
charges. Un approvisionnement adéquat en eau potable fait partie de 
l’infrastructure de base d’une communauté, et la responsabilité en est 
perçue comme incombant à l’Etat, au même titre que la construction et 
l’entretien des routes ou la garantie d’un minimum de sécurité.  
Dans les cas où le point de départ est la «Supply Driven Approach», ce 
modèle d’attentes est confirmé. Les futurs utilisateurs ne cherchent pas à 
créer un consensus pour l’utilisation et la gestion du réseau, mais s’en 



 

tiennent au statut de consommateur individuel, sans notion précise de leur 
responsabilité individuelle et collective. 
 
Une «Demand Driven Approach» est dès lors le seul moyen ayant toutes 
les chances qu’une installation en eau soit effectivement appréciée et 
entretenue par les utilisateurs. 
Mais que demandent exactement les futurs utilisateurs ? Pour beaucoup 
d’hommes, un système moderne d’approvisionnement en eau est 
représentatif de la modernisation et du prestige du village. D’autres 
recherchent avant tout l’opportunité d’embauche sur le chantier de 
construction du nouveau réseau d’adduction d’eau. Les femmes espèrent 
réduire le temps et l’énergie consacrés jusque là à la recherche de l’eau. 
D’autres enfin espèrent pouvoir aménager un petit potager à proximité du 
nouveau point d’eau. 
L’éleveur semi-nomade d’Afrique de l’Est ou de l’Ouest recherche surtout 
un moyen de maintenir en vie son prestigieux troupeau au cœur de la 
saison sèche. En de très rares occasions on trouvera un argument en 
faveur de la santé en tête de liste. 
Il est important, dès l’identification de ces attentes et intérêts 
di/convergents, d’en établir la cartographie et d’en discuter avec les 
différents types d’utilisateurs. 
Une série de petites méthodes techniques (Rapid Rural Appraisal ou 
Méthodes Accélérées de Recherche Participative - MARP) ont été 
développées à cet effet par différentes organisations, et peuvent s’avérer 
d’une grande utilité. 
 
Alors que le promoteur de développement a principalement à l’esprit des 
objectifs santé, les futurs utilisateurs ont par contre souvent de tout autres 
attentes. Elles ne sont cependant pas nécessairement incompatibles, mais 
il est indispensable lors de la préparation d’un tel projet de discuter avec les 
futurs utilisateurs de ces différentes attentes, de les définir à un niveau 
réaliste, de stimuler un intérêt mutuel quant aux attentes des uns et des 
autres, et de définir ensemble une série de mesures d’accompagnement 
qui permettent de combler au mieux les attentes recevables de chacun(e). 

 

Haïti 



 

 

- A Bla (Mali), l’élite locale convainquit en 1994 la Commission 
Européenne de construire une infrastructure d’approvisionnement en eau 
moderne comprenant deux forages, des pompes, des châteaux d’eau et un 
réseau d’alimentation couvrant la ville. Le réseau n’est exploité 
aujourd’hui en moyenne qu’à 8% de sa capacité étant donné que la 
majorité de la population continue de puiser l’eau aux puits traditionnels. 
Cette demande était en fait surtout motivée par le gain de prestige et par 
la constitution d’une réserve d’eau pour les saisons sèches durant 
lesquelles les puits traditionnels sont à sec.  
- A Madagascar, en zone rurale, une ONG locale du nom de Fikrifama a 
construit quelque 50 réseaux d’eau par an. L’enthousiasme et 
l’organisation des comités d’eau y sont exemplaires. Cependant dans le 
Madagascar rural, la femme qui est pourtant responsable de l’eau potable 
et de l’hygiène au sein du ménage, n’est absolument pas impliquée dans ce 
genre d’initiative. Il en résulte que malgré ce réseau d’eau aucune 
sensibilisation aux maladies d’origine hydrique n’a pu être développée, et 
que la situation de la santé ne s’est qu’à peine améliorée. 
- Dans le Nord du Burkina Faso, la Cellule de Gestion de l’Eau de diocèse 
de Ouahigouga construit chaque année des micro-barrages à la demande 
des groupes de paysans locaux. Au long de tout le processus de 
préparation, les attentes de chaque groupe de population sont 
attentivement examinées. La volonté de tous est, grâce aux barrages, de 
continuer d’alimenter les nappes d’eau souterraines qui garantiront 
l’approvisionnement des puits aussi durant la saison sèche. Les femmes et 
les jeunes sont plus particulièrement attirés par les possibilités de culture 
maraîchère. Les hommes comptent sur un meilleur ravitaillement en eau 
de leur bétail,  et sur la riziculture en aval du barrage. Les différentes 
attentes sont répertoriées sur une carte par l’animateur et traduites en 
actions réalisables. Un consensus est recherché quant aux priorités pour 
que chaque groupe d’intérêt sache précisément quels seront les avantages 
qu’il tirera du projet.  

 
 

 
  Une «Demand Driven Approach» n’aboutira à un accès généralisé à l’eau 

pure que si la demande est stimulée et que parallèlement la solidarité 
mutuelle est encouragée. 

 

 
Cependant que la «Demand Driven Approach» est une condition 
nécessaire pour obtenir un minimum d’engagement de la part des futurs 
utilisateurs, ce ne sont pourtant pas les populations les plus défavorisées 
qui formuleront spontanément une demande. Ils ont des notions peu 
précises des relations entre eau, hygiène et santé. La confiance aveugle 
dans les modèles comportementaux conservateurs est ici bien ancrée. 
Les contacts avec le monde extérieur et les responsables de projets sont 
minimes. Leur capacité en matière d’apport propre est infime. La quête du 
pain quotidien monopolise toute leur énergie…L’eau est enfouie trop 
profondément. 
Ils ont pourtant eux aussi le droit à l’eau. L’eau pure est une condition 
minimale, voire parfois un levier, pour échapper au cercle vicieux de la 
pauvreté – maladie – isolement social. 



 

Dans beaucoup de pays, l’élite sociale manifeste peu de respect envers les 
intérêts de cette tranche de la population. Une «Demand Driven Approach» 
trop rigoureuse donne l’avantage à ceux qui sont capables de clairement 
formuler leur demande, qui connaissent l’itinéraire à suivre dans le 
labyrinthe des concepteurs de projet, qui peuvent démontrer qu’ils 
possèdent déjà (presque) les capacités financières, techniques et 
organisationnelles requises pour assurer le bon fonctionnement du projet. 
 

 

Pour sortir de cette impasse, PROTOS et ses partenaires 
expérimentent 4 stratégies d’intégration : 
 
Une présence long terme et pro-active dans une même zone 
d’intervention 
Dans le Plateau Central d’Haïti, PROTOS et son partenaire local le CPH 
(Comité Protos Haïti) sont actifs depuis déjà 20 ans dans le secteur de 
l’eau potable. Les exemples issus des villes et des villages principaux 
influencent par contagion les populations rurales plus isolées.  
Des réseaux de personnes-ressources se mettent en place, ce qui réduit 
l’écart à franchir pour les plus défavorisés. 
Une présence à plus long terme permet une meilleure planification du 
travail, et limite les risques de devoir imposer arbitrairement les 
programmes du sommet vers la base. 
Une stratégie de conscientisation par paliers stimule la demande. 
 

Une approche processus 
Au Bénin, les campements des Peuls dans le Nord sont assez 
marginalisés. Ils cherchent rarement à rencontrer les concepteurs de projet 
et semblent peu concernés par une évolution quelconque de leur mode de 
vie. En collaboration avec SNV, PROTOS s’intéresse activement à ces 
populations défavorisées. On entame avec eux un processus de réflexion. 
Ils cherchent eux-mêmes en quoi leur situation pourrait s’améliorer. 
Ensemble ils définissent les priorités pour le village. Si celles-ci sont de 
l’ordre des domaines d’intervention de SNV et/ou PROTOS (comme eau 
potable ou assainissement), le projet sera développé avec eux.  
S’ils élisent une priorité d’un autre ordre, on examinera avec d’autres 
concepteurs de projet comment cela peut être implémenté. 
 

Une stratégie de «remorquage» 
Dans les villes il n’est pas évident que les solliciteurs de projets, presque 
toujours issus de groupes plus favorisés par le sort, prêtent attention aux 
quartiers plus pauvres et à leur population. Rares y sont ceux capables de 
s’offrir une connexion privée. Et il leur est malaisé de prendre en mains 
leurs responsabilités au sein du tissu organisationnel de la ville. Certains 
riches, parfois, ont avantage à ce que ces quartiers plus pauvres restent 
dépourvus d’approvisionnement en eau.  
Ainsi le réseau de revendeurs d’eau ambulants peut prospérer, réseau qui 
relève de leurs prérogatives, et qui demeure alors l’unique et coûteuse 
alternative pour les pauvres. 
Dès l’élaboration du planning, les responsables du projet doivent veiller à 
ce que ces quartiers plus défavorisés soient pris en compte dans le 
concept, éventuellement avec une structure organisationnelle ou un niveau 
de service propre à ces quartiers. Il s’avérera souvent nécessaire de fournir 



 

des efforts supplémentaires pour parvenir à la conscientisation et à 
l’organisation de ces quartiers. L’amélioration de l’approvisionnement en 
eau des quartiers défavorisés va alors se trouver tractée, remorquée par la 
dynamique présente dans le voisinage plus favorisé. 
 

La collaboration avec les organisations populaires 
Les mouvements paysans, les mouvements de base d’inspiration religieuse 
ou les ONG’s locales sont parfois à même d’initier une dynamique qui 
implique aussi les défavorisés dans l’organisation locale, et dans la 
réflexion sur le développement. PROTOS et ses partenaires cherchent à 
faire alliance avec ces organisations populaires en Equateur, en Haïti, en 
Ouganda, au Congo et au Bénin. Au sein de ce processus général de 
réflexion et d’organisation que stimulent ces organismes populaires, le 
thème de l’eau trouve aussi sa place. Parallèlement PROTOS travaille au 
renforcement de ces organismes. Cela se fait d’une part en procurant un 
soutien organisationnel direct (formations, facilitation des échanges…), 
d’autre part en les impliquant activement, principalement dans les aspects 
sociaux et organisationnels des projets en eau potable. 
 

 
  Dans la planification de l’approvisionnement en eau, il est essentiel de 

prendre en compte les différents types d’utilisateurs, d’être attentif à 
l’utilisation de l’eau potable, mais aussi à la façon dont l’eau est utilisée 
dans l’agriculture, l’élevage et pour d’autres valorisations. 

 

 
C’est certainement au travers du captage de sources et de la construction 
de canalisations, que la destinée de l’eau se trouve modifiée de la façon la 
plus spectaculaire qui soit. Voilà une eau peu ou mal valorisée par les 
terres agricoles proches de sa source qui, une fois captée, va être conduite 
via des kilomètres de canalisations auprès d’une population totalement 
différente, afin d’y être utilisée comme eau potable et pour les besoins du 
ménage. Aux regards de tous il s’agit là de la meilleure valorisation de l’eau 
pure, et la plupart des législations établissent explicitement que l’eau est la 
propriété de la communauté et non du propriétaire fortuit de la terre d’où 
elle provient. Il est cependant logique que les quelques paysans qui, depuis 
des générations, demeurent auprès de cette source et vivent de son eau, 
voient d’un mauvais œil le «vol de leur eau». En outre dans la majorité des 
cas l’eau est détournée au profit de la ville abritant l'élite locale.  
Une concentration plus forte de population et des utilisateurs plus aisés 
emportent bien entendu tous les suffrages : une plus grande efficacité (plus 
d’utilisateurs à un moindre coût), plus de chances de viabilité, et l’aspect 
photogénique en plus. La rancœur de paysan auquel on a volé «son» eau 
n’en sera que plus forte aussi. 
Dans les régions arides telles que le Sahel, le puits ou le forage est quasi 
toujours la seule source d’eau et de vie disponible durant les mois de 
sécheresse. Celui-ci devient alors un pôle d’attraction pour les éleveurs 
semi-nomades dont les troupeaux, en cas de sur-concentration, peuvent 
occasionner de graves dégâts écologiques.  
Parallèlement quelques femmes dynamiques peuvent vouloir commencer 
un peu de culture maraîchère aux abords du point d’eau, alors que le 
mouvement paysan local y verra une opportunité de créer une pépinière. 



 

 

Les intérêts parfois contradictoires de ces différents utilisateurs doivent être 
fidèlement répertoriés sur carte, et une alimentation en eau durable ne sera 
effective qu’à condition que les différents types d’utilisateurs se retrouvent 
dans la répartition de l’eau. Durabilité, équité et valorisation maximale de 
l’eau disponible sont les trois principes de base à partir desquels doit se 
construire un accord sur une utilisation collective de l’eau. 
 

- A Lengijave (Tanzanie), la canalisation d’eau fut invariablement sabotée 
par les jeunes Massaïs jusqu’à ce que soit construit un abreuvoir moderne 
pour le bétail à l’extérieur du village.  
- A Nyankundé (N-E du Congo), la conduite d’eau du Service National de 
l’Hydraulique Rural préleva en 1990 la totalité de l’eau des paysans de 
Talolo. 
Or dans leurs quartiers pas même une borne-fontaine n’était envisagée. 
Rapidement la conduite fut donc sabotée et hors d’usage. Lors de sa 
réhabilitation, PROTOS travailla avec le CIDRI, une ONG congolaise, à 
l’élaboration d’un comité de coordination, au sein duquel les habitants de 
Talolo avaient aussi leur voix. Aujourd’hui une dérivation dessert ces 
quartiers et des accords clairs garantissent la répartition de l’eau.  
- Dix jours seulement après sa construction par la Commission 
Européenne, la conduite d’eau de Séguin (Haïti) était sabotée par les 
paysans qui en utilisaient auparavant l’eau pour irriguer leurs champs à 
proximité de la source. 
- En Equateur par contre, il existe un système formalisé de droits de l’eau 
qui fonctionne relativement bien. PROTOS et ses partenaires motivent les 
groupes plus défavorisés ou moins bien organisés à défendre ces droits. Le 
débat concernant l’utilisation de l’eau disponible conduit, dans certains 
cas, à une volonté d’assurer une meilleure protection des sources et des 
bassins fluviaux contre l’érosion, la sécheresse ou encore un trop grand 
ruissellement. 
- Au Burkina, pour la première fois le mouvement paysan des Naam 
expérimente, avec le soutien entre autres de PROTOS, le principe de 
gestion intégrée de l’eau appliqué à de petits bassins (quelques dizaines de 
km²). La collaboration des chefs de village traditionnels dans ce processus 
est cruciale mais délicate. Ils ont l’autorité, mais depuis des générations 
gèrent le sol et l’eau selon une logique territoriale.  

 

 
  Un bon approvisionnement en eau est insuffisant à lui seul pour obtenir  
  une amélioration spectaculaire de la situation de la santé. 
  Il faudra pour cela le conjuguer avec une amélioration de l’hygiène et de  
  l’assainissement 
 

 
 
L’eau pure est une condition nécessaire mais non suffisante pour une 
amélioration durable de la santé. L’absorption d’eau contaminée n’est pas 
la seule responsable de la transmission des maladies d’origine hydrique : 
les insectes qui, via la chaîne alimentaire, véhiculent des bactéries fécales, 
ainsi qu’une mauvaise hygiène corporelle, le sont tout autant.  
Par ailleurs dans beaucoup de régions, l’eau est de bonne qualité à la 
sortie du robinet, mais est rapidement contaminée par le transport et le 
stockage dans des récipients inappropriés. La prévention contre les 
maladies d’origine hydrique requiert cinq précautions complémentaires.  



 

 
Le tableau ci-dessous montre l’influence des cinq principales mesures de 
précaution sur diverses maladies d’origine hydrique : 
 

 
Maladies 

 
Eau 

garantie 
potable 

 
Bonnes 
toilettes 

 
Hygiène 

corporelle 

 
Hygiène 

alimentaire 

 
Gestions 
des eaux 
usées et 
de pluie 

 

Diarrhée 

Poliomyélite et hépatite 

Infections parasitaires 

Ver de Guinée 

Infections cutanées 

Infections 

ophtalmologistes  

Malaria 

Fièvre jaune et dengue 

Filariose 
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D’après Esrey et al. (1990) et Caincross & Ouano (1991) 

 
L’importance d’une eau propre en quantité suffisante ne peut être sous-
estimée. Elle constitue la base d’une hygiène de qualité.  
Elle n’est cependant pas la seule condition à une bonne hygiène, et les 
utilisateurs devront aussi modifier radicalement un certain nombre de 
comportements, parmi les plus personnels et les plus intimes.  
Les formateurs eux devront, à l’aide de matériel didactique, sensibiliser la 
population aux dangers liés à certaines habitudes, et leur indiquer les 
différentes façons de sortir du cercle vicieux des maladies d'origine 
hydrique.  
Un grand nombre de projets d’assainissement se limitent à la construction 
de latrines, à l’installation de canaux d’égouts ou à quelques réclames 
publicitaires lancées dans le sillage du réseau d’eau potable. 
Un changement des modèles comportementaux ne peut être acquis 
uniquement via la diffusion de quelques messages radiophoniques ou la 
mise à disposition de l’infrastructure adéquate. 
Les gens ne modifient leurs comportements qu’à partir du moment où ils 
acquièrent une opinion personnelle suffisante des dangers auxquels ils 
s’exposent, lorsque le groupe attribue une connotation positive aux 
comportements hygiéniques adéquats et que l’accès aux moyens 
nécessaires pour les respecter de façon efficace et régulière est garanti. 
Le processus d’apprentissage pour y parvenir (l’éducation sanitaire, la 
formation à l’hygiene et l’assainissement) doit se fonder sur les 
connaissances locales, promouvoir l’apprentissage en groupe et 
encourager la confiance du groupe cible en ses capacités propres. 
 
 
 
 



 

 



 

 

 
- Depuis qu’un réseau d’eau a été installé dans le petit village 
d’Ambohitsararay (Madagascar), les comportements en matière d’hygiène 
et d’assainissement ont changé en dix ans de façon spectaculaire, 
contrairement aux autres villages où Fikrifama construisit une adduction. 
Le fils du chef de ce village a pu engendrer une importante dynamique qui 
a entraîné tous les villageois à suivre l’exemple de son comportement 
exemplaire. 
 
- A Poste Métier (Haïti) le processus de conscientisation et de formation 
est pris en main par quelques animateurs de quartier qui sont formés et 
pourvus en matériel didactique par le projet. Ils tentent alors à leur tour 
de sensibiliser les habitants de leur propre quartier aux risques et 
conséquences liés à des habitudes inadéquates. 
 
- Dans la petite ville de Kandi (Nord-Bénin), la SNV fut sollicitée pour 
élaborer un plan de réseau d’égouts. Etant donné qu’un réseau d’égouts à 
ciel ouvert ne peut être ni efficace ni salubre sans aménagement pour les 
eaux usées, les déchets ménagers et les excréments humains, SNV profita 
de cette demande pour promouvoir un plan d’assainissement global pour 
la ville. Le risque d’inondation et la pose d’un réseau d’égouts devinrent 
dès lors des leviers pour initier, dans chaque quartier, des animations de 
groupes sur les thèmes de la propreté et de l’hygiène 
 
- Au Burkina Faso pas moins de 60 ONG’s et 15 organisations 
internationales sont actives dans le secteur de l’eau potable. Une 
population pauvre, un contexte politique stable et une longue période de 
sécheresse expliquent l’engouement de la communauté internationale pour 
ce pays et le secteur de l’eau potable. En beaucoup d’endroits cependant, 
les pompes manuelles ne sont utilisées qu’en saison sèche lorsque les puits 
et les petits réservoirs traditionnels sont asséchés.  
Durant les 9 mois restants de l’année, ces puits et petits réservoirs, dont 
l’eau est gratuite, constituent la principale source d’approvisionnement 
pour la majeure partie de la population. Malgré cela la communauté 
internationale persiste à investir dans de photogéniques nouveaux forages 
et nouvelles pompes, tandis que les maladies d’origine hydrique ne cessent 
de se développer. 
 
- L’ONG ougandaise Kasanga se consacre essentiellement à la santé 
primaire. Dans ce cadre, l’accent est mis chaque année sur la 
sensibilisation et la formation à l’hygiène et à l’assainissement. Grâce à 
cette conscientisation, les habitants demandent d’être toujours plus actifs 
sur le plan de l’eau potable. 
En collaboration avec PROTOS et l'ONG anglaise WaterAid, un petit 
programme d’eau potable a été depuis lors associé à ce programme de 
santé primaire. 
 

 



 



 

 

4.  RESPONSABILITÉ  PARTAGÉE 
 
 
 

 
  Une bonne cohésion entre le secteur public, le secteur privé et les 

utilisateurs favorise le développement du secteur de l'eau potable. 
  Chacun doit donc connaître et assumer son rôle. 
 

 
Jusqu'à l'aube des années '90, le secteur de l'eau potable dans beaucoup 
de pays du Tiers Monde se distinguait par son cadre organisationnel 
ambigu, avec : 
d'une part 

- un ou deux services étatiques centralisés (urbain et rural), jouissant 
en quelque sorte du monopole de la gestion des réseaux d'adduction 
d'eau potable, mais incapables pour la plupart de délivrer un service 
adéquat à leur clientèle; la communauté internationale qui finançait la 
construction du réseau ou du forage, en confiait l'exécution à une firme 
le plus souvent étrangère, et en cédait la responsabilité de la gestion et 
de l'entretien au service étatique; quelques organisations financières ou 
leurs partenaires en charge de l'implémentation (telle l'organisme 
allemand GTZ) qui se spécialisèrent dans l'assistance technique au 
service étatique, dont l'objectif était généralement d'exercer un meilleur 
contrôle sur le secteur et de prendre en main plus efficacement le 
planning et la gestion; 

d'autre part 
- des dizaines voire des centaines de petites adductions d'eau, de 
puits ou de forages construits par quelques missions, ONG's ou autres 
mouvements paysans, le plus souvent avec l'aide d'ONG's occidentales, 
des autorités locales ou de généreux bienfaiteurs; agissant dans la 
clandestinité voire l'illégalité; le contrôle des normes ou de la qualité 
n'était à l'époque pas à l'ordre du jour; parfois, d'une manière ou d'une 
autre, des utilisateurs furent impliqués ou responsabilisés à l'entretien et 
à la gestion; peu d'entre eux manifestèrent un quelconque intérêt à 
développer des contacts ou collaborer avec les services étatiques, 
incapables souvent d'autre chose que d'encaisser (une partie) des 
revenus. 

 
Il est apparu clairement entre-temps, qu'un secteur d'eau potable géré 
exclusivement par des services étatiques centralisés n'était pas efficient. 
Les utilisateurs ne se sentent pas responsables de la gestion de l'eau et 
des installations, il n'y pas de contrôle social, l'utilisation clandestine de 
l'eau se développe, le respect des installations s'altère. En outre le service 
étatique se trouve en prise à des conflits d'intérêts: qui contrôle les normes, 
la qualité et l'efficacité quand le service étatique détient le monopole sur le 
planning, l'exécution et la gestion ? Qui tracera la frontière entre les intérêts 
politiques et la décision de management la plus judicieuse ? Quelle sera 
l'option la plus économique entre le maintien d'un staff assez vaste, mais 
politiquement loyal, et l'investissement dans un réseau 



 

d'approvisionnement en eau destiné à des populations éloignées, 
ignorantes et faiblement organisées, de l'intérieur du pays ? 
 
Le modèle de la gestion Communautaire a également appris à connaître 
ses limites à ses propres dépends. Minnigh et Moeliono ont reconnu qu'en 
Indonésie seul 10 à 20% des villages était capables d'assurer plus ou 
moins durablement la gestion et l'entretien d'un réseau d'adduction [réf. 54]. 
La nouvelle technologie et le modèle de gestion communautaire 
entraînaient l'introduction d'un trop grand nombre d'éléments exogènes au 
village et à la communauté. L'échelle villageoise est aussi trop réduite pour 
parvenir à maîtriser la complexité de pièces de rechange moins usitées ou 
de certaines techniques de réparation. Il n'y a ni corde de rappel ni 
possibilité d'emprunt pour répondre aux besoins de grandes réparations ou 
remplacer les pièces importantes. Il n'existe aucun mécanisme conducteur 
pour remettre sur les rails un comité de gestion victime de quelques 
déboires et autres désaccords. Aucun cadre n'est prévu pour se rapprocher 
des utilisateurs mécontents ou rappeler à l'ordre les membres frauduleux. 
 
Au cours de la dernière décennie, certaines ouvertures furent créées pour 
associer plus étroitement le secteur privé à l'approvisionnement en eau. 
Certains y voyaient une opportunité d'augmenter sensiblement le capital 
d'investissements, grâce à l'arrivée d'entreprises européennes et 
américaines sur le marché. D'autres comptaient sur une plus-value de la 
culture d'entreprise et un input technique. Dans les agendas cachés de 
certains, cela représentait certainement un tribut au paradis du libre marché 
mondial. Mais à l'échelle locale, l'artisan réparateur, le magasinier en 
pièces de rechange ou l'exploitant d'un kiosque à eau sont souvent déjà 
des petits indépendants d'Afrique, d'Asie ou d'Amérique Latine. 
 
Il est évident qu'aussi bien le secteur public, que l’usager organisé ou le 
secteur privé peuvent et doivent apporter une valeur ajoutée au secteur de 
l'eau potable.  
 
Dans cette optique, le secteur public doit avant tout conserver ses 
prérogatives : définir et contrôler un cadre normatif et une réglementation 
adéquate; établir un planning à long terme du secteur; assurer la direction 
des aspects juridiques et institutionnels; organiser la coordination entre 
toutes les parties impliquées; garantir aux plus pauvres un accès à une 
quantité d'eau pure minimale, et s'assurer qu'ils bénéficient d'un 
accompagnement suffisant leur permettant d'adapter leurs habitudes en 
matière d'hygiène et d'assainissement; stimuler la participation des 
utilisateurs à la gestion de l'eau; veiller aux respects des principes de 
durabilité et d'équité. 
 
Les usagers organisés sont les premiers concernés. Tout en restant dans 
les limites du cadre normatif du gouvernement, les usagers s'organisent au 
travers de leurs autorités locales, des associations d'utilisateurs ou des 
groupements sociaux, afin d'assurer la gestion de l'eau et du système 
d'approvisionnement. 
Avec le secteur public, ils cherchent à établir des relations de collaboration 
pour les moyens techniques et financiers qui dépassent l'échelle du village 
ou de la ville. Ils peuvent déléguer les tâches exécutives aux services 



 

municipaux ou au secteur privé, et s'organiser, de telle sorte que la 
direction et le contrôle restent aux mains des utilisateurs organisés. 
 
Le secteur privé est, et reste, un fournisseur de biens et de services, 
services financiers éventuellement inclus, mais ne peut en aucun cas se 
substituer au rôle du gouvernement ou des utilisateurs. L'usage selon 
lequel des institutions financières, en collaboration avec certaines 
entreprises étrangères, se confèrent dans les faits une grande partie du 
pouvoir de décision et de la capacité institutionnelle, est inacceptable. 
Quand la Banque Asiatique de Développement autorise qu'au sein du 
service étatique laotien, le Nam Papa Lao, la direction de toutes les cellules 
exécutives soit abandonnée à des bureaux d'études étrangers, il ne peut 
plus être question d'équilibre correct entre le secteur public et le secteur 
privé. Lorsque d'Haïti à Madagascar, on impose aux autorités nationales la 
présence de bureaux d'études étrangers pour réécrire la politique nationale 
en matière d'eau potable, il est logique que les recommandations 
consistent en un plaidoyer en faveur de l'intervention d'entreprises 
internationales de l'eau (entreprises souvent liées en intégration verticale 
avec le bureau d'études). 
 
Le rôle du secteur privé sans but lucratif, c'est-à-dire le rôle des ONG's 
locales et étrangères principalement, mérite aussi d'être clarifié. 
Celles-ci doivent aussi s'en tenir à un cadre normatif, arrêté par le 
gouvernement. Les tâches de contrôle et de coordination doivent pouvoir 
être prises en mains par le secteur public. A cet égard, une bonne 
circulation de l'information est essentielle. Les ONG's doivent éviter 
d'empiéter sur le rôle des utilisateurs, et veiller à ce qu'ils acquièrent 
graduellement le sens de leurs responsabilités. En aucun cas les ONG's ne 
sauraient être réduites au statut d'équipes du genre "Assurance Tous 
Risques", auxquelles les bailleurs de fonds feraient volontiers appel pour 
couvrir les zones où d'autres hésiteraient à s'investir, telles que dans des 
situations politisées délicates, dans des quartiers périurbains informels, 
auprès de communautés isolées ou en situation conflictuelle. 
Leur statut apolitique, la spécificité de leur culture d'entreprise et leur relatif 
ancrage dans les communautés locales font qu'elles sont les mieux 
placées pour guider efficacement les utilisateurs, depuis le concept du 
projet jusqu'à la gestion de l'approvisionnement en eau. Les ONG's 
peuvent également tirer des leçons de ces expériences locales, 
susceptibles d'alimenter ensuite le débat national et international sur l'eau 
et le développement. 



 

 

- Dans la province du Mono (Bénin), le Service Régional de l'Hydraulique 
manifesta initialement de sérieuses réserves lorsqu'en 1999 PROTOS fit 
part de son intention de démarrer un programme d'eau potable.  
Les expériences antérieures avec des ONG's locales ou étrangères 
s' étaient avérées désastreuses: mauvaise qualité des travaux, aucune 
information relayée, les méthodes appliquées étaient diamétralement 
opposées à la stratégie dont le gouvernement avait convenu avec les 
grands bailleurs de fonds étrangers.  
PROTOS débuta cependant par une Table Ronde autour de laquelle tous 
les acteurs se réunirent afin d' établir une analyse du secteur, et de définir 
le rôle spécifique que PROTOS pourrait y jouer.  
Depuis lors le Cadre de Concertation est fonctionnel. La majorité des 
acteurs du secteur et des ONG's s' y rassemblent et y conviennent des 
stratégies et des priorités à suivre.  
- Dans certaines villes de moindre importance en Haïti,  PROTOS travailla 
près de 10 ans dans l' illégalité avec des comités d' eau et son propre 
service technique. 
Dès le retour d'un régime démocratique, l' organisme prit une part active 
dans le débat destiné à actualiser la politique et la praxis dans le secteur 
de l' eau potable.  
De concert avec le Service National d'Eau Potable, on expérimente 
actuellement un modèle de cogestion, où les autorités communales, la 
communauté locale et le service étatique se voient chacun allouer des 
responsabilités particulières.  

 
 

 
Que les utilisateurs et les autorités locales ne possèdent pas les 
compétences et l'expérience requises pour gérer le secteur de l'eau, ne 
justifie absolument pas qu'on les relève de cette fonction. Il n'existe 
aucune autre alternative, ni pour parvenir à une gestion durable de 
l'approvisionnement en eau, ni pour bâtir une société vivable.  
Tout doit être mis en œuvre pour permettre à la société civile et aux 
autorités locales de rester maître de leur développement et de la gestion 
de leurs ressources. 

 
Ces dernières années, beaucoup de pays du Tiers Monde se sont engagés 
dans la voie de la décentralisation. Conscientes qu'une autorité centrale 
unique est à la fois inefficace et incontrôlable, les autorités centrales, 
motivées dans certains cas par une démocratisation de leur société, 
contraintes dans d'autres cas par la communauté internationale et les 
bailleurs, délèguent de plus en plus de compétences aux autorités locales. 
Dans la majorité des cas ce mouvement s'accompagne d'un processus de 
démocratisation des autorités locales, mais rarement d'une décentralisation 
des moyens financiers. 
 
Manifestement il existe un consensus mondial tacite qui consiste, dans les 
pays du Tiers Monde, à transférer les compétences en matière de gestion 
de l'eau potable et de l'assainissement aux autorités locales (communes, 
arrondissements, départements ou provinces). Vers le milieu des années 
'80, le Rwanda était encore le seul pays partenaire de PROTOS dont les 
autorités locales étaient responsables du secteur de l'eau potable. 



 

Aujourd'hui, dans tous les pays partenaires (excepté en R.D. Congo), soit 
la transition est faite, soit les mesures d'exécution sont en cours.  
Les services étatiques adoptent un rôle régulateur et de conseil (au Bénin 
par ex.) ou deviennent un des partenaires opérationnels auxquels peuvent 
faire appel les autorités locales (en Haïti par ex.). 
 
Aujourd'hui dans la plupart des pays en voie de développement ni les 
autorités locales, ni les utilisateurs organisés, ne disposent des 
compétences suffisantes, ou ne manifestent la bonne attitude pour 
effectivement assumer cette responsabilité. Ceci est assez logique dans la 
mesure où, des décennies durant, l'Histoire du secteur fut écrite par les 
services de l'Etat central et les organisations internationales, suivant les 
bons conseils de bureaux d'études étrangers. 
Dans ce contexte, les services étatiques actuels prennent rapidement le pli 
de garder en réserve une partie des tâches de gestion pour leurs services. 
Les défaillances des autorités locales et des associations d'usagers 
constituent un prétexte parfait lorsqu'il s'agit de légitimer le maintien d'une 
certaine centralisation du pouvoir, des moyens et de l'emploi. 
Les organismes internationaux sont enclins à préférer la privatisation des 
services, particulièrement lorsque ces derniers s'annoncent complexes 
comme c'est le cas dans les grandes villes (et aussi là où on peut espérer 
en retirer une certaine rentabilité financière). 
 
Dans un objectif de durabilité et en vue du développement de démocraties 
solides, le modèle de gestion participative locale du secteur de l'eau, avec 
une bonne collaboration entre les usagers et leurs autorités locales, semble 
indiscutablement offrir de grandes potentialités. 
Dans la plupart des pays tiers-mondistes, la création de l'Etat moderne ne 
s'est pas fait de concert avec la construction d'une nation ou l'émergence 
d'un sentiment communautaire. Il est donc nécessaire de développer ce 
sentiment communautaire, ainsi qu'une culture de bonne gouvernance où 
société civile et secteur public puissent se rejoindre dans un projet 
commun. Pour y parvenir au mieux, il faudra demeurer à une échelle 
gérable et se concentrer sur des besoins raisonnables et prioritaires. 
Le secteur de l'eau potable au niveau des villes, des communes et des 
associations de communes peut constituer un levier idéal.  
La population se mobilisera assez aisément autour d'une ressource aussi 
indispensable et dont chacun reconnaît la valeur, ceci sans distinction de 
classe sociale ou économique. On s'apercevra rapidement qu'une gestion 
durable nécessite des usagers comme des autorités qu'ils assument leurs 
responsabilités, et que cette responsabilisation aura plus de chances 
d'aboutir au niveau administratif le plus rapproché des usagers, et de 
l'arrière-ban politique. 
 
La participation active de la société civile et des autorités locales à la 
gestion du secteur est avantageuse à plusieurs égards : 
- l'administration locale développe une expertise en matière de planning 

et de gestion du développement local; 
- l'administration locale et la société civile développent un respect mutuel 

et une attitude propices à la collaboration; 



 

- les autorités locales voient leur position et leur crédibilité renforcées 
aussi bien au sein de leur communauté locale qu'auprès du 
gouvernement central et des partenaires en développement. 

 
Il est donc important qu'autorités locales et utilisateurs (et électeurs) se 
retrouvent dans ce processus de décentralisation, réunis par une 
responsabilité partagée concernant l'eau potable. Pour donner toutes ses 
chances à ce processus, il faut prévoir suffisamment de mesures 
d'accompagnement, plutôt que de choisir la solution de facilité qui 
consisterait à charger un opérateur professionnel étranger de prendre les 
choses en mains. 

 

 



 

 

 
- Dans le Nord et le Sud-ouest Bénin, PROTOS travaille avec la SNV au 
programme HAADI: Hydraulique et Assainissement en Appui au 
Développement Institutionnel. Les autorités communales ont été confirmées 
dans le rôle de Maître d'ouvrage de l' approvisionnement en eau potable.  
A leur tour, elles reconnaissent les comités villageois comme étant Maîtres 
d'ouvrage délégués, et exploitants des puits et forages.  
Les ONG's locales furent formées en ingénierie sociale afin 
d'accompagner les comités villageois au long du processus. La SNV 
fournit une formation et un accompagnement spécifiques aux autorités 
communales. PROTOS se charge de l' accompagnement des ONG's.  
De cette façon, le secteur de l' eau potable peut servir de modèle de 
collaboration efficace entre les jeunes administrations communales, les 
ONG's et les comités villageois, autour d'une priorité commune. 
- Dans le cadre du programme d'eau potable de Caritas-Kaolack 
(Sénégal), une contribution est réclamée, dès la planification du forage, à 
la Communauté Rurale. Avec les financements externes et la contribution 
des futurs usagers, on instaure ainsi un montage financier regroupant les 
principaux acteurs locaux. Etant donné que les comités villageois 
négocient eux-mêmes le montant de la cotisation de l' autorité locale, une 
relation de confiance s'établit entre les villageois et leur administration, 
relation qui augure de perspectives optimistes pour de futures initiatives en 
commun. 
 

 
 

 
Un bon équilibre doit être trouvé entre les responsabilités des comités 
d'utilisateurs et celles des structures de second degré, ces dernières ayant 
la capacité de prendre en charge des services qui dépassent le niveau 
local. 
 

 
Dans beaucoup de pays du Tiers Monde les communautés rurales et les 
administrations locales sont incapables d'assumer les responsabilités plus 
complexes qui accompagnent leur réseau moderne d'adduction d'eau. Ils 
fonctionnent à trop petite échelle pour arriver à développer l'expertise 
technique locale, nécessaire aux réparations et remplacements 
d'importance. Certaines pièces de rechange ou certains outils sont difficiles 
à obtenir, et leur achat suppose une certaine compétence technique 
doublée d'un sérieux sens du négoce. Le support financier qu'engendrent 
les maigres cotisations des utilisateurs ne suffit pas pour supporter 
l'entretien, la gestion et l'amortissement de l'infrastructure. Il n'existe en 
outre pas de possibilité de bénéficier d'emprunts à faible taux pour couvrir 
les frais de réhabilitations ou d'agrandissements, dont le réseau aurait 
besoin. 
Il est essentiel dans ce cas de clairement définir les responsabilités de 
chacun des comités d'utilisateurs et des autorités locales, en restant dans 
le domaine du raisonnable selon les contraintes du contexte. 
La création de structures de second degré peut offrir une solution aux 
problèmes qui outrepassent le niveau local. Grâce à la composition 
d'intercommunales participatives, on peut espérer atteindre une échelle de 
travail suffisamment grande pour être attractive au regard de l'expertise 
technique et méthodologique, et on peut assurer un certain nombre de 



 

services en commun, tout ceci sans que le niveau de prise de décision ne 
se retrouve trop éloigné des utilisateurs. Des accords peuvent être conclus 
afin de spécifier les responsabilités propres à chacun des comités 
d'utilisateurs (l'entretien quotidien, la perception et le gestion des 
cotisations), celles propres à la structure de second degré (conseils 
techniques et organisationnels, gestion des fonds d'amortissement et 
d'emprunts), et les responsabilités propres à l'administration locale 
(planning, médiation, mise à disposition des fonds de secours et/ou de 
garanties). 
 
 

 

- A Cañar, Suscal et El Tambo (Equateur), des structures communales, 
destinées à assurer la gestion du secteur de l' eau potable, sont 
actuellement constituées sous l' égide de PROTOS. Des dizaines de comités 
d'utilisateurs assurent d'ores et déjà la gestion et l' entretien quotidiens de 
leur propre réseau gravitaire. Le service communal pour 
l' approvisionnement en eau les soutient par des conseils d'ordre technique 
et organisationnel et intervient en cas de problème plus complexe.  
Les comités d' eau exercent un contrôle sur le service communal via 
l'Assemblée Générale à laquelle ils siègent. Le service communal chargé 
de l' approvisionnement en eau potable est financé par la caisse de la 
commune, par les cotisations de chaque comité d'utilisateurs, et via un 
subside dégressif de PROTOS. 
- A Mushubati (Rwanda), PROTOS travaille, en collaboration avec l'ONG 
locale Coforwa et les autorités communales, à la mise en œuvre d'un Plan 
Directeur communal pour l' approvisionnement eau potable. 
Parallèlement à la planification des travaux d' infrastructure, une régie 
communale est mise en place, où les comités d' eau potable, en 
collaboration avec l' administration communale, vont instruire une 
structure de second degré, chargée de soutenir les petits comités d' eau 
dans les travaux et les entretiens plus compliqués.  
- A Kaolack (Sénégal), la Fédération des Forages du Siné Saloum (FFSS) 
fut constituée de 48 comités d' eau. La Fédération assure le soutien 
organisationnel aux comités, qui pour bénéficier de ce service versent une 
cotisation annuelle établie conformément au nombre d'utilisateurs et du 
niveau de service délivré (un raccordement privé revient bien entendu plus 
cher qu'une borne-fontaine publique). En partenariat avec deux 
organisations paysannes et Caritas, la Fédération dirige l' équipe 
technique d’une structure coopérative HVDR. La HDVR est chargée de 
l' inspection annuelle des pompes, intervient en cas de réparations 
importantes, et assure la formation du personnel local d' entretien.  

 
 

Il est nécessaire de conclure des accords clairs et contractuels entre les 
divers acteurs d'un projet d'eau potable: les bailleurs, le service étatique, 
les autorités locales, les bénéficiaires et leur association d'utilisateurs, le 
secteur privé. 

 
 
Dans beaucoup de cas, on reconnaît aux utilisateurs locaux et/ou à leurs 
autorités leur responsabilité en ce qui concerne l'exploitation du réseau 
d'adduction, mais ils sont rarement considérés comme des partenaires à 
part entière au cours des procédures compliquées qui précèdent 



 

l'installation de leur adduction d'eau. Ils sont certes informés, parfois même 
consultés, mais beaucoup de responsables de projet considèrent encore et 
toujours qu'ils ne sont pas suffisamment compétents pour être impliqués de 
façon effective dans la construction, l'attribution des contrats, sans parler 
de leur confier le règlement des factures à l'entreprise de construction. 
 
La construction achevée, l'infrastructure est remise aux villageois, qui se 
retrouvent subitement responsables de son entretien et de sa gestion. 
Il est donc aussi important, que de clairs et solides accords soient conclus 
entre les gestionnaires et le personnel d'entretien, ainsi qu'avec les 
fournisseurs externes de biens et services. 
Il paraît dès lors logique que, dès la phase préparatoire du projet, les 
autorités et les comités d'utilisateurs aient leur lot de responsabilités, en ce 
qui concerne: les procédures d'adjudication, la définition de ce qu'il y a 
précisément lieu de construire, le choix des mesures d'accompagnement 
nécessaires, et dans celui du meilleur fournisseur de biens et services... 
 
Ce processus d'apprentissage de la maîtrise d'ouvrage et très complexe, 
mais nécessaire si on veut arriver à développer au maximum un sentiment 
d'appropriation et une certaine expertise auprès des futurs propriétaires et 
utilisateurs. Coucher les accords par écrit est pour cette raison une étape 
cruciale. Il est rare qu'une communauté rurale conclue, en tant que groupe 
homogène, des accords importants avec des acteurs externes au village, 
excepté peut-être avec des ONG's ou des projets de développement; mais 
à ces occasions encore il s'agit souvent d'un processus unilatéral, dont les 
résultat ne sont mis par écrit que dans quelques rares cas exceptionnels. 
Les expériences de PROTOS et de ses partenaires révèlent qu'une 
communauté rurale, pourtant essentiellement composée de personnes 
illettrées, pour peu qu'elle bénéficie d'un accompagnement et de méthodes 
adaptées, est parfaitement capable de définir clairement ses attentes, de 
poser des choix, de fixer, et de respecter, ses propres responsabilités. 
 
Parvenir à des accords de type contractuel n'a donc pas pour unique 
objectif d'attribuer une fois pour toutes les responsabilités respectives au 
sein du projet en eau, mais participe également au renforcement de l'effet 
d'identification au projet, à la consolidation de l'estime de soi des 
communautés locales et leur permet de se forger une meilleure idée de 
leurs responsabilités. Le processus participatif qui permet d'aboutir à ces 
accords importe donc autant que la concrétisation de ces accords par écrit. 

 

- A Cobly (Nord-Ouest du Bénin) il est surprenant de constater avec quel 
soin la plupart des comités d' eau conservent les divers contrats, des 
années encore après la construction du puits. Il n' est pas rare que des 
administrateurs analphabètes en connaissent même encore le contenu 
précis, prix coûtant et modalités de payement compris. Ils concluent eux-
mêmes le contrat avec la firme locale chargée de la construction du puits,  
ainsi qu'avec la SNV pour ce qui regarde les diverses formations et les 
modalités de l' accompagnement fourni pendant et après les travaux de 
construction. 
Dans le Sud-Ouest du Bénin, les bénéficiaires gèrent également eux-mêmes 
les fonds nécessaires aux travaux d' infrastructure. Sans leur feu vert,  
l' entreprise de construction ne touche pas un sou. 



 

Il arrive dans certains cas, que des frictions se développent entre la firme 
de construction et le comité local, lorsque le travail ne correspond pas 
entièrement aux attentes. Dans d'autres cas par contre de bonnes relations 
s' établissent entre l' entrepreneur et la population locale, grâce au fait que 
ces relations sont claires et bien subordonnées. 
- Dans la Sierra en Equateur, l' équipe technique de PROTOS établit les 
plans et les dossiers d'adjudication, en collaboration avec la population 
concernée. Le dossier clôturé, il est confié au comité d' eau, qui se met 
alors en quête d'un entrepreneur qualifié. 
Le comité négocie le prix et les modalités d' exécution. Afin d' éviter les 
irrégularités, l' équipe technique doit donner son aval avant que le contrat 
ne soit validé. Ceci offre également la garantie à l' entrepreneur que les 
clauses du contrat seront effectivement respectées par les deux parties.  
 

 
 
Conclure des accords incontestables entre le comité d'eau et l'entrepreneur 
ne suffit pas, il est nécessaire d'en conclure également avec les autres 
parties concernées : 
- entre le comité d'eau et le(s) propriétaire(s) du terrain sur lequel 

l'infrastructure sera établie, et dont l'eau sera extraite; 
- entre le comité d'eau et l'organisme qui lui procure accompagnement et 

formations durant le processus, comprenant aussi le programme d'essai 
pour le suivi des premières années consécutives à l'installation; 

- entre le comité d'eau et l'administration locale qui détient en générale 
les compétences juridiques touchant l'infrastructure; 

- entre le financier, le responsable de projet, le gouvernement national et 
les autorités locales, en vue de définir l'approche précise qui sera 
appliquée durant le projet et les responsabilités de chacune des parties 
concernées. 

 
Dans de nombreux pays du Tiers Monde, il est encore très difficile de 
concilier la praxis institutionnelle sur ce sujet avec le cadre légal ou avec le 
discours officiel sur la décentralisation, la responsabilisation et la 
participation. Ceci est encore trop souvent perçu comme un fardeau de 
tâches et de responsabilités dont la charge revient aux autorités locales et 
de là est transmise aux usagers. 
En attendant, décentralisation, responsabilisation et participation sont 
rarement sur le devant de la scène dans les moments décisifs, et ce sous 
prétexte d'analphabétisme, de manque d'expérience ou d'expertise, par 
crainte de négligence ou d'irrégularités. 
Toutefois les expériences de PROTOS viennent démontrer, qu'à condition 
de bénéficier d'un bon accompagnement, et malgré les risques et les 
contraintes réels précités, les personnes directement concernées sont 
capables de prendre activement part au processus de décision. Mieux 
encore: leur participation au processus de décision est précisément un 
facteur de renforcement des chances de durabilité du projet, et le 
processus d'apprentissage ouvre la voie à d'autres initiatives de 
développement. 
 
 
 



 

Un engagement solide des utilisateurs eux-mêmes est un facteur 
déterminant pour garantir la durabilité d'un projet en eau. 
C'est la raison qui motive la participation des futurs usagers à tous les 
niveaux de décision. Une telle participation requiert cependant du temps et 
des méthodes adéquates. 
 

 
Au regard de l'efficience et de la durabilité, il est important que le centre de 
prise de décisions, relatives à la construction et à la gestion de l'adduction, 
soit suffisamment proche des utilisateurs.  
Si ces derniers n'apportent pas leur contribution financière, s'ils ne 
manifestent de respect ni pour l'installation ni pour les gestionnaires, s'ils 
n'ont pas conscience de ce que signifie une utilisation respectueuse des 
ressources en eau disponibles, le réseau d'approvisionnement risque de 
voir sa durée de vie sérieusement réduite. Il est dès lors primordial qu'ils se 
retrouvent dans la façon dont ça se passe avec leur eau et leur 
infrastructure, et qu'ils aient confiance en leurs administrateurs. 
 
Ceci sera possible pourvu qu'on ait satisfait aux trois conditions 
essentielles suivantes : 
- le service délivré est conforme aux attentes des utilisateurs; 
- les utilisateurs ont le sentiment que les gestionnaires de l'infrastructure 

en eau possèdent les compétences et le pouvoir nécessaires pour gérer 
efficacement l'approvisionnement en eau; 

- une bonne communication est observée entre les utilisateurs et les 
gestionnaires; celle-ci va de paire avec une transparence financière 
totale et un contrôle réciproque. 

Chacune de ces trois conditions nécessite une forte participation des 
usagers au processus de décision: ils doivent pouvoir collaborer au choix 
du confort du service qu'ils souhaitent, et pour lequel ils sont prêts à payer, 
ils doivent pouvoir exercer un minimum de contrôle sur les activités de leurs 
gestionnaires et pouvoir d'une manière ou d'une autre leur faire part de 
leurs attentes, suggestions et préoccupations. 
Une participation effective suppose au moins les étapes suivantes : 
- la réalisation, durant la phase de planification, d'une étude de base de 

type participatif: celle-ci doit permettre de prendre en compte les 
opinions et les souhaits de chacun, de trouver un consensus quant au 
niveau de confort espéré, quant aux modalités de gestion et de 
payement et de répartir les responsabilités. Cette étude de base 
participative permet également aux usagers de concevoir des attentes 
réalistes, de se sensibiliser aux attentes d'autrui, de se familiariser avec 
les avantages et les charges inhérents au projet; 

- la participation à la définition de ce qui va se passer exactement: où se 
situeront les conduites et la borne-fontaine publique ? Quel type de 
formations il y a-t-il lieu de prévoir ? Comment s'organisera le travail ? 

- une implication active dans le choix des tierces parties, dans les 
négociations des prix des versements etc.; ceci se passe via un groupe 
de représentants des utilisateurs, mais en s'assurant de la qualité des 
comptes-rendus effectués à la population concernée; 

- une contribution d'ordre financière et une contribution en nature, sous 
forme de travail; 



 

- une implication active dans la gestion de l'infrastructure, soit en direct 
via un comité d'utilisateurs, soit via une plate-forme consultative, où la 
communication serait facilitée entre utilisateurs et gestionnaires. 

 

Dans les régions rurales et les petites villes, il est encore relativement 
simple de développer ces mécanismes participatifs. Les relations sociales 
ont ici gardé encore tout leur sens. Il y existe en 
général un leadership jouissant d'une autorité 
satisfaisante. On trouve dans les coutumes 
traditionnelles des modèles de conduite visant au 
consensus et au respect mutuel dans la vie de la 
communauté. Il est essentiel pour les chargés de 
projet d'y accorder suffisamment d'attention et, 
particulièrement dans les cultures africaines, de ne 
pas s'en remettre uniquement aux (souvent 
jeunes) diplômés, mais de s'appuyer aussi sur la 
sagesse des anciens de la communauté. 
 

Il est par contre extrêmement difficile en zone périurbaine d'intéresser 
effectivement les gens à la gestion de leurs problèmes en eau potable et en 
assainissement. On estime que 50 à 80% de la croissance totale de la 
population mondiale se passe précisément en zones périurbaines des 
moyennes et grandes villes d'Afrique, d'Amérique Latine et d'Asie.  
Les gens s'y installent avant même que le moindre service ou une 
quelconque infrastructure de base ne soit disponible, fuyant le phénomène 
de paupérisation des campagnes, avec au cœur l'espoir de décrocher un 
petit boulot dans le circuit informel, et, qui sait, d'approcher ces merveilles 
que vante la globalisation, mais auquel l'accès leur restera interdit. 
La plupart y vivent entassés dans une très grande promiscuité, sans titre de 
propriété et sur les terrains les plus difficilement accessibles (en déclivité, 
jonchés de détritus, inondés...). Les insuffisances en assainissement 
entraînent de sérieux risques pour la santé. 
Cependant étant donné l'absence de tissu social, vu l'extrême urgence de 
la quantité d'autres problèmes liés à la survie, et la complexité des 
éventuelles solutions, il est particulièrement difficile d'amener les gens à 
s'impliquer activement dans la gestion de leur environnement 
communautaire. 
Ce sont les jeunes dans ce cas-ci, qui détiennent souvent la clef du succès. 
Les mécanismes participatifs doivent être encouragés dans un rayon 
clairement circonscrit (le quartier ou la rue), et parfois une activité menée à 
un niveau assez bas peut provoquer l'émergence d'un sentiment 
d'appartenance au quartier. 
 

- PROTOS et le GTIH ont démarré un programme intégré et participatif 
d'assainissement dans les quartiers populaires de l' est et du sud de Port-
au-Prince (Haïti). 
Les comités de quartier embryonnaires sont pour la plupart conduits par 
des jeunes. Quelques-uns cherchaient à résoudre le problème de l' accès à 
certaines zones en saison des pluies. D'autres quartiers espéraient plus 
d'ouvertures aux activités sportives et culturelles. Dès que les comités de 
quartier furent mieux structurés, on établit un plan d'actions global, 
concentré sur l' approvisionnement en eau, l' évacuation des eaux de pluies 
et des eaux usées, la construction de latrines et le pavage.  



 

Les comités de quartier assumèrent la fonction de maître d'ouvrage, et 
s'organisèrent afin de gérer les travaux. 
Le projet intervient pour les matériaux coûteux et pour l' accompagnement 
technique. Parallèlement sont organisés des programmes de formation sur 
des sujets concernant plus spécifiquement les jeunes: droits et devoirs du 
citoyen, SIDA...  
- Dans la partie Nord de la ville, l'ONG française GRET travaille à 
l' amélioration de l' approvisionnement en eau potable dans les bidonvilles. 
Les services urbains refusaient de s' investir dans ces quartiers, étant 
donné l' importance des coûts fixes pour une maigre consommation de 
quelques pauvres abonnés, le tout dans des quartiers informels connus 
pour leur caractère anarchique. Accompagnés par le GRET, les 
utilisateurs se regroupèrent en comités de quartiers; chaque comité 
représentant un unique abonné put obtenir une borne-fontaine publique de 
la part du service urbain. Ces comités se chargent ensuite eux-mêmes de 
la distribution de l' eau à l' échelle du quartier.   

 
 
 

L'assistance technique n'a de sens que si elle s'attache à stimuler un 
processus d'apprentissage mutuel, au sein duquel le renforcement des 
compétences locales et celui des organisations occupe une place centrale. 
 

 
 
Beaucoup d'organisations financières, ONG's comprises, considèrent 
encore souvent les projets d'eau potable comme des interventions 
techniques pures et simples. 
Etant donné que la phase de construction est assez complexe et que 
beaucoup d'argent y est en jeu, on fait systématiquement appel à une 
assistance technique externe. 
Et celle-ci n'a pas nécessairement toujours pour objectif le transfert de 
l'expertise via le partage des connaissances et des responsabilités. 
L'assistant technique, le bureau d'étude ou le coopérant a un contrat à 
court-terme, et est prié soit de délivrer l'infrastructure à la date fixée, soit de 
stimuler et superviser les entrepreneurs, afin que soit livré dans les temps, 
et les limites budgétaires, un travail de qualité. 
 

Néanmoins, l'implémentation d'un approvisionnement moderne en eau 
potable va de paire avec un important processus d'apprentissage. 
Déjà les utilisateurs devront se familiariser avec les améliorations 
quantitatives et qualitatives de l'eau; ils devront ensuite modifier leur 
comportement en matière d'hygiène et d'assainissement; il faudra aussi 
introduire la notion, ou améliorer le système, de payement pour le service 
de l’eau; enfin, ils devront de préférence être préparés à jouer un rôle actif 
dans la gestion et l'entretien des installations. Les capacités devront 
également être renforcées au niveau des communes et des services 
techniques, afin qu'ils soient à même de maîtriser les questions de 
planning, d'accompagnement et de contrôle. 
Une équipe d'assistance technique qui ne prêterait pas attention à cet 
aspect essentiel du projet, prépare elle-même le terrain de l'échec de son 
intervention. Malgré tout, beaucoup d'organisations financières réservent 
encore trop peu de temps et d'espace pour satisfaire à ces impératifs. 



 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

 Vers la moitié des années '90, la Banque Asiatique de Développement 
(ADB), en collaboration avec JICA (Japan International Cooperation 
Agency), finançait la réhabilitation du réseau d'adduction d' eau potable 
de la plupart des villes de province du Laos et de sa capitale, Vientiane. 
Les Japonais, responsables d'une extension du réseau dans la capitale, 
firent venir du Japon tous les ingénieurs, dessinateurs et ouvriers 
qualifiés. Le bureau d'étude australien, qui exécutait les travaux dans le 
Sud, travailla totalement indépendamment du service étatique, le Nam 
Papa Lao. Aucun des cadres locaux ne disposait des plans, des rapports 
d'avancement ou des pièces financières. Le bureau d'étude français par 
contre, qui dirigeait les travaux dans le Nord, associa des cadres locaux 
à son équipe, et invita un ingénieur du Nam Papa Lao à participer aux 
prises de décisions et aux visites de chantier. Depuis lors, l'ADB a bien 
élaboré un projet de renforcement institutionnel du Nam Papa Lao, mais 
qui ne pourra jamais compenser l' expertise capitale qu'une participation 
active aux différentes phases d'un projet aurait procurée. - A la même 
époque, la Banque Mondiale et l' organisation suédoise SIDA, 
soutenaient le secteur rural de l' eau potable, dans ce même petit pays 
qu'est le Laos. Un unique ingénieur externe vint en tant que conseiller au 
programme, qui fut par ailleurs complètement exécuté par les cadres du 
Nam Saad. Les réalisations dans le domaine de l' infrastructure furent 
nettement moins spectaculaires, mais l' assistance technique s'appliqua 
essentiellement à développer une expertise et un sentiment 
d'appropriation auprès du service étatique laotien et de ses 
collaborateurs en province.  

 
 
 

 
 

Participation de toutes les parties concernées; 
Concertation et coopération entre acteurs; 
Evaluation et correction; 
Sont des notions clefs du développement du secteur. 
Le respect de ces notions suppose de disposer de suffisamment de 
moyens et d'être capable d'une certaine souplesse dans le planning. 
 

 
 
 
Tant qu'on se contente de considérer un projet en eau potable comme 
n'étant qu'une intervention exclusivement technique, dont il est aisé de 
remettre la gestion aux mains d'une structure de gestion locale, il est 
relativement simple d'établir une estimation précise des budgets et des 
délais nécessaires au projet. 
 
 
Mais à partir du moment où on tente de faciliter le phénomène 
d'appropriation locale, via des procédés participatifs ou davantage encore, 
lorsque c'est au travers de tout le processus du projet que l'on tâche de 
motiver la communauté locale et les acteurs du développement local à 
assumer ensemble la responsabilité de leur développement, une quantité 



 

d'ateliers de formation, de mesures d'accompagnement, devront 
nécessairement venir se greffer sur l'intervention technique. 
 
Beaucoup d'organismes financiers assimilent la "participation des groupes 
cibles" aux contributions d'ordre matérielles ou financières, que fournissent 
les futurs utilisateurs pour la réalisation de l'infrastructure. 
Un projet d'eau potable "participatif" doit avant tout être meilleur marché 
que la méthode traditionnelle, selon laquelle une firme privée effectue la 
pose de la conduite d'eau. 
 
L'expérience de terrain nous enseigne cependant que l'élément structurant 
du développement communautaire, la stimulation de la collaboration entre 
les différents acteurs, ainsi que les différentes formations et campagnes de 
sensibilisation réclament un important budget complémentaire. 
Ces activités sont non seulement d'une importance capitale pour la 
durabilité de l'investissement, mais peuvent également servir de catalyseur 
au développement local. 
 
Des estimations du programme américain Wash [réf 4] révèlent que les 
projets en eau potable et assainissement les plus réussis consacraient 
jusqu'à 25% de leur budget total aux activités de formation et de 
développement communautaire. 
Le "Dutch Rural Water for Health Program" réserve également 25% de son 
budget pour la formation et la mobilisation des futurs usagers [réf 72]. 
PROTOS y consacre une fourchette de 15 à 25% de ses budgets de 
projets. Si des activités sortant du cadre local de l'infrastructure en eau 
potable s'annoncent nécessaires (création d'une structure de second 
degré, participation à des plates-formes nationales), la tranche budgétaire 
allouée aux activités hors infrastructures augmentera en conséquence. 
Les bailleurs de fonds font fausse route lorsqu'ils déclarent que ces 
investissements sont superflus, et qu'ils ne laissent que quelques miettes 
aux budgets hors infrastructure. 
 
Le planning des projets participatifs en eau potable doit aussi être 
suffisamment souple. Les chargés de projet ne doivent pas établir au 
préalable la liste des communautés qui bénéficieront du programme. Il est 
bien plus souhaitable de s'attacher à définir les critères auxquels devront 
répondre les communautés pour bénéficier d'un soutien [réf 67]. 
 
 
 
 
 
 

- Une étude minutieuse, menée par le programme WASH en Indonésie et au 
Togo, chercha à établir la corrélation entre le degré de participation des 
communautés rurales aux campagnes de vaccination d'une part,  et 
l' existence ou non d'un approvisionnement en eau potable d'autre part  
[réf 4]. Il ressortit de l' étude que les communautés ayant bénéficié d'un 
projet en eau potable de type participatif,  prenaient spontanément part aux 
campagnes (55 à 60%). Par contre dans les villages où le projet en eau 
était limité à l' implantation d'une infrastructure, les taux de vaccination 



 

restèrent beaucoup plus faibles, à un niveau similaire à celui des villages 
ne bénéficiant pas d'approvisionnement en eau.  
- Les expériences de PROTOS et de la SNV, au Bénin, révèlent que 
plusieurs communautés, parmi celles qui assumèrent le rôle de maître 
d'ouvrage au cours du processus participatif de l' installation d'un puits, 
étaient en mesure par la suite de mener à bien elles-mêmes les démarches 
nécessaires pour la réfection d'un petit pont, la construction de latrines, 
d'un centre communautaire ou d'une petite école.  
 

 

 

 
Le succès et la durabilité des programmes en eau potable dépendent de 
l'existence d'une politique et d'une pratique sectorielles solides. 
 

 
Le secteur de l'eau potable et de l'assainissement dans beaucoup de pays 
du Tiers Monde se trouve actuellement dans une phase de transition. Au 
Bénin, les communes ont été récemment nommées responsables du 
secteur et les autorités communales ont été installées début 2003; en Haïti, 
la nouvelle politique sectorielle est chaque année soumise à l'approbation 
du Parlement qui, pour des raisons d'instabilité politique, n'est toujours pas 
parvenu à la ratifier; en Equateur, les communes ont effectivement acquis 
les compétences sectorielles, mais le transfert des moyens est freiné par la 
situation financière problématique de l'Etat; à Madagascar, le processus 
d'actualisation de la politique sectorielle traîne encore en longueur... 
 
Il n'existe pas nécessairement non plus dans tous les pays de consensus 
entre les différents acteurs du secteur, et ce sont souvent les organismes 
financiers qui déterminent la façon dont sera exécuté "leur" programme 
d'eau.  
L'Organisation Mondiale de la Santé, l'UNICEF ou encore le Water and 
Sanitation Program de la Banque Mondiale, tentent dans certains pays de 
donner une orientation commune aux stratégies sectorielles, mais soit les 
services centraux de l'Etat soit le cadre légal n'est pas encore prêt à suivre 
le mouvement. 
Il est pourtant important, du point de vue de la durabilité, que les différentes 
parties concernées s'accordent sur une politique et une praxis cohérentes. 
Lorsque ce n'est pas le cas on tombe dans la surenchère et le partage des 
responsabilités demeure flou. 
 

 
- En Equateur, les autorités communales et les comités d' eau potable sont 
désireux de s'associer afin de fonder une structure de second degré. Il 
n' existe hélas pas de cadre légal pour ce cas précis. Les comités d' eau 
potable jouissent d'un statut juridique octroyé par le Secrétariat d'Etat 
pour l'Assainissement et l’environnement. Les organisations 
communautaires relèvent de la compétence du Ministère des Affaires 
Sociales, lequel ministère n' est pas habilité à reconnaître les statuts d'une 
association d'organisations légalisés par les soins d'un autre ministère. 
Quant à s'affilier à un service communal, les comités d' eau préfèrent ne 
pas s' y risquer de crainte de voir une partie de leurs prérogatives 
récupérées par les autorités. 
 La collaboration au sein d'un organe multipartite n' est simplement pas 
envisageable sur le plan légal. 



 

- En Haïti, la législation en vigueur émane encore toujours d'une situation 
de monopole de l'Etat sur le secteur. La nouvelle politique sectorielle 
prévoit par contre d'accorder un mandat aux communes et de reconnaître 
les associations d'utilisateurs, lesquelles se verront confier la régie de 
l' exploitation. Mais beaucoup d’usagers utilisent le prétexte que cette loi 
n' est toujours pas votée pour ne pas payer les comités; et d'autre part les 
bureaux de représentation locale du service étatique entendent maintenir à 
tout prix leur monopole sur le secteur. Le flou qui règne au plan légal et 
institutionnel ajoute encore au climat d'anarchie du secteur.  
 

 
 
 

 
Une présence active de l'ONG à tous les niveaux, lui permet 
d'expérimenter différentes méthodologies sur le terrain et, parallèlement, 
d'exercer une influence sur l'actualisation de la politique sectorielle. 
 



 

En tant qu'Organisation Non Gouvernementale il est important de pouvoir 
travailler simultanément sur trois niveaux : 
- le niveau local, où on se consacre, en collaboration avec les 

communautés et l'administration locales, à l'amélioration de 
l'approvisionnement en eau et de l'assainissement; ces activités de 
terrain offrent l'opportunité d'acquérir une expertise et une certaine 
crédibilité; elles permettent également d'expérimenter des concepts 
méthodologiques et de nouvelles approches; 

- le renforcement institutionnel des associations d'usagers, des autorités 
locales et des autres acteurs du développement local tels que les 
ONG's locales; ceux-ci doivent non seulement être capables de veiller 
ensemble à la gestion, l'entretien et la bonne utilisation des installations, 
mais ils doivent également devenir des catalyseurs du développement 
local; il faut pour cela qu'ils puissent acquérir auprès du projet 
l'expertise et l'expérience nécessaires pour, progressivement, parvenir à 
assumer davantage leurs propres responsabilités, dans un processus 
de développement toujours plus autonome; 

- le niveau national voire international, où l'ONG, forte de son expérience 
de terrain, doit faire entendre sa voix, afin que les approches novatrices 
et l'attention aux aspects participatifs et à la durabilité, s'introduisent 
dans les mentalités des organisations internationales comme dans la 
politique sectorielle et la pratique institutionnelle au niveau national. 

Trop souvent encore les ONG's sont considérées comme des forces 
exécutrices bon marché, voire comme étant la solution idéale pour 
intervenir sur les terrains auxquels les autorités et les organisations 
internationales n'accèderaient pas volontiers. Leur dépendance vis-à-vis de 
l'argent de l'Etat ou de celui des bailleurs internationaux pousse aujourd'hui 
beaucoup d'ONG's à se conformer à ce canevas. 
Malgré tout, à l'heure actuelle, la communauté internationale et les 
autorités nationales prennent soin d'introduire certaines corrections à la 
politique sectorielle, corrections qui sont précisément le fruit d'années 
d'expériences obstinées de quelques ONG's. 
Une bonne synergie pourra être atteinte à condition que l'ONG réponde à 
certains paramètres: l'ONG doit avoir une taille suffisante pour espérer 
peser dans les débats nationaux et internationaux; elle doit pouvoir 
travailler assez longtemps dans une même région, pour s'y bâtir une 
certaine crédibilité et tirer les leçons de ses propres expériences; l'ONG 
doit pouvoir compter sur un staff qualifié (ce qui demeure une question 
délicate étant donnée la différence entre les salaires des ONG's et ceux 
ayant cours dans les organisations gouvernementales et internationales) et, 
en fin de compte, la culture de l'organisation doit être ouverte à un 
processus permanent d'apprentissage et de perpétuelle remise en 
question. 



 

 

En Haïti, PROTOS et le CPH sont actifs à ces trois niveaux parallèles 
depuis la fin des années '80 : 
La synergie qui en résulte est évidente: 
- PROTOS/CPH étant à l' origine d' environ 10% du total des adductions 
d' eau potable en zone rurale haïtienne, l' organisation a pu prendre part 
au débat national concernant la politique du secteur; la méthode de 
gestion en mode décentralisé est l' aboutissement de leur expérience et peut 
dès à présent influencer la politique sectorielle; 
- l' accompagnement des comités d' eau, poursuivi même après 
l' achèvement de l' adduction d' eau, permet de tirer des enseignements sur 
les capacités et la motivation des comités et des usagers en ce qui 
concerne l' entretien et la mise à profit de l' accès à l' eau potable; ces 
acquis peuvent à leur tour contribuer à l' actualisation de l' approche pour 
de nouvelles adductions. 
 

 
 
 
 
 
 
 

 
 



 

 

5. L'EAU, 

MOTEUR DU DÉVELOPPEMENT SOCIAL 
 
 
 

 
Un engagement actif des femmes dans le processus constitue non 
seulement un droit, mais également une condition pour parvenir à un 
approvisionnement durable en eau et obtenir un impact optimal sur la santé. 
 

 
 
Dans la plupart des pays du Tiers Monde, une frontière importante sépare 
encore la répartition des tâches entre hommes et femmes. Ces dernières 
sont presque toujours responsables des tâches ménagères qui 
comprennent le soin des enfants, l’hygiène et la charge de l’eau destinée à 
couvrir la totalité des besoins du ménage. 
Il s’agit de ne pas sous-estimer l’importance de cette activité. Une étude de 
l’UNICEF, effectuée auprès de 5 pays d’Afrique de l’Est, a révélé que dans 
les villages dépourvus d’un approvisionnement en eau, une famille devait 
consacrer l’équivalent d’un temps plein pour subvenir à ses besoins en 
eau. Les femmes et les filles se répartissent ce travail. 
 

En Afrique de l’Ouest et en Haïti, 
les familles riches engagent un 
«vidomegon» ou «restavek» pour 
remplir cette corvée fastidieuse. Il 
s’agit de jeunes esclaves, des 
jeunes filles pour la plupart, qui 
aident aux tâches ménagères et 
se voient attribuer les travaux les 
plus lourds, en échange du gîte et 
du couvert. 
La corvée de l’eau freine 
considérablement le dévelop- 
pement des fillettes et des 

femmes des milieux ruraux d’Afrique, d’Asie et d’Amérique latine. Le degré 
de participation des filles à l’enseignement est inférieur de quelques-uns à 
une dizaine de pour cent par rapport aux garçons. 
Les femmes ne peuvent consacrer suffisamment de temps au lancement 
d’un petit commerce ou à l’amélioration de l’exploitation de leur champ.  
La plupart ont déjà un emploi du temps surchargé et n’aspirent qu’à avoir 
un peu plus de temps pour elles-mêmes. 
Dans la répartition des tâches entre hommes et femmes, c’est encore 
immanquablement à la femme qu’incombe la responsabilité de préserver 
l’hygiène du foyer et de veiller à la propreté et à l’hygiène des enfants. 
Si on veut optimaliser l’impact de l’approvisionnement en eau sur la santé 
des groupes-cibles, il faudra que les femmes soient impliquées le plus 
directement possible dans le projet. 



 

 

On perdrait d’ailleurs énormément si les femmes, fortes de leurs 
compétences spécifiques et de leurs opinions, ne se sentaient pas 
suffisamment impliquées, ou si elles ne s’engageaient pas pleinement en 
faveur de l’eau potable et de l’assainissement pour leur famille et la 
communauté. 
Parce qu’elles apprennent à leurs dépens, chaque jour, le poids de la 
corvée de l’eau et l’importance de l’hygiène et de l’assainissement, il est 
plus facile de motiver chez elles le sens des responsabilités. Dans la 
majorité des communautés, les femmes gèrent l’argent avec plus de 
rigueur, surtout lorsqu’il s’agit de l’argent de la communauté. 
Le «capital social» semble plus important chez les femmes que chez leurs 
homologues masculins : au travers de réseaux informels, des liens de 
solidarité et d’amitié, les femmes ont souvent une vision plus précise de ce 
qui se vit au sein de la communauté, et la façon de gérer les tensions et 
opportunités sociales qui se présentent. Etant donné qu’elles endossent la 
responsabilité des enfants et de l’hygiène, les femmes sont les partenaires 
les plus appropriés pour stimuler des changements de comportement au 
sein de la cellule familiale. 
 

En tant que parti le plus concerné, les femmes sont donc exception-
nellement bien placées pour contribuer au succès d’un projet en eau.  
Il semblerait dès lors logique, que la parole leur soit accordée en priorité en 
ce qui concerne les différents mécanismes participatifs et décisionnels ou 
qu’elles puissent pour le moins avoir voix au chapitre. 
 

Il en est rarement ainsi dans la pratique. 
Selon le partage des tâches et des responsabilités, c’est l’homme qui est le 
porte-parole de la famille au sein de la communauté. Les contacts avec le 
monde extérieur se font à travers l’homme. Les investissements d’intérêt 
communautaire sont gérés par l’homme. 
L’emploi du temps des hommes est en outre fondamentalement différent de 
celui des femmes. En dehors de la saison des pluies, l’homme dispose 
d’assez de temps pour se consacrer aux affaires de la communauté, alors 
que la femme entame chaque journée à l’aube avec la corvée de l’eau, et 
la termine tard dans la nuit par des activités d’hygiène corporelle ou 
ménagère. 
Ceux qui formulent des projets doivent donc développer des efforts 
particuliers afin d’intégrer activement les femmes dans les projets. 
Des méthodes adéquates et un agenda réalisable pour ces femmes déjà 
surchargées devront être trouvés. 
 

Une implication plus grande des femmes dans un projet d’eau n’a pas 
seulement une influence bénéfique sur sa durabilité et son impact, mais est 
également susceptible de stimuler une réflexion au sein de la famille et de 
la communauté, à propos d’un partage des tâches et des responsabilités 
plus équitable entre hommes et femmes. 

Le déséquilibre qui caractérise le partage des tâches, de l’emploi du temps 
et des responsabilités entre hommes et femmes, justifie d’interroger la 
famille et la communauté sur cette répartition. 
 



 

En tant qu’étranger cela n’aurait aucun sens de se baser sur des concepts 
théoriques, le processus de réflexion doit être précisément stimulé à partir 
de thèmes concrets. 
L’approvisionnement en eau potable et l’assainissement sont des sujets 
particulièrement propices à une réflexion sur ce thème. La totalité de la 
famille et de la communauté comprend aisément qu’il s’agit là d’une tâche 
assumée jusque là essentiellement par la femme. Or les impératifs du 
prestige et les modèles comportementaux culturels demandent à l’homme 
de jouer le rôle de moteur auprès du projet d’eau potable, étant donné qu’il 
s’agit d’un projet communautaire entretenant des contacts importants avec 
le monde extérieur. La relative importance qu’accordent les planificateurs 
de projets aux aspects de l’infrastructure, au détriment d’aspects plus 
«software» tels que l’hygiène et l’assainissement, déplace encore un peu 
plus le centre d’intérêt vers les hommes. 
 
Un projet d’adduction d’eau potable peut être l’occasion d’engager une 
discussion sur le partage des responsabilités entre hommes et femmes; sur 
la répartition des avantages et des inconvénients du projet; sur le 
déséquilibre existant entre le rôle prépondérant de la femme concernant 
l’eau, et le peu de possibilités qu’elle a d’être partie prenante au processus 
de décision. 
 
De cette façon le projet peut servir de prétexte à l’amorce de discussions et 
de réflexions au sein de la famille et de la communauté. Les contacts 
établis avec ceux qui élaborent le projet, ou avec d’autres parties externes 
au village, leur ouvrent des perspectives pour un engagement futur.  
Si elles parviennent à préserver pour elles-mêmes le temps économisé 
grâce à la proximité de la nouvelle adduction, elles pourront le consacrer à 
d’autres activités sociales ou économiques. 
 
Des activités propres à la «spécificité genre» doivent donc être prévues : 
examiner avec le groupe cible comment les avantages et les charges sont 
répartis entre les deux sexes; prévoir au sein de la structure de gestion une 
représentation minimale des femmes, et leur offrir l’opportunité d'y formuler 
leurs attentes et d'y prendre part aux décisions; chercher un équilibre entre 
l’importance des travaux d’infrastructures «masculins» et les thèmes 
«féminins»; appuyer l’importance de l’hygiène et des précautions que 
nécessite l’eau, et mettre en évidence le rôle prépondérant qu’y joue la 
femme; développer des systèmes de paiement qui permettent d’éviter que 
les frais d’entretien et de gestion soient essentiellement à charge de la 
femme; stimuler chez les hommes une sensibilité qui les motive à impliquer 
les femmes dans les contacts avec le monde extérieur... 
 
Ceux qui élaborent les projets (ONG’s, bureaux d’études ou les équipes de 
projet) doivent dès lors eux-mêmes prêter suffisamment d’attention à la 
«problématique genre» au sein de leur propre organisation. Ils doivent être 
attentifs aux attentes et aux modèles comportementaux propres à chaque 
genre; ils doivent d’eux-mêmes créer un espace propice à accueillir une 
discussion franche et active; ils doivent maîtriser les outils pédagogiques et 
méthodologiques, pour amener la position relativement plus faible de la 
femme au sein d’un débat, où serait recherchée une meilleure harmonie 



 

dans les tâches, les responsabilités et les attitudes entre hommes et 
femmes. 
 

 
- En 1997, une étude d’impact effectuée dans le Nord Bénin par la SNV, a 
mis en évidence que c’était surtout pendant les premières années qui 
suivent l’installation d’un puits que les femmes étaient gagnantes.  
La majeure partie du temps économisé est alors consacrée à des activités 
sociales, et à une plus grande attention portée au bien-être personnel et à 
celui des enfants. Après quelques années cependant un changement 
s’opère, et les hommes revendiquent toujours davantage de ce temps 
épargné pour leur propre compte. La femme doit alors participer plus 
intensément aux travaux des champs de son mari, et son emploi du temps 
devient aussi chargé qu’avant le projet. L’homme par contre va gagner en 
temps et en énergie grâce à l’aide accrue de son épouse aux champs.  
- Lorsque au Sine-Saloum (Sénégal) le mode de payement à la borne-
fontaine fut modifié en faveur d’un système de payement journalier, 
fonction du nombre de seaux d’eau utilisés, on constata que ces frais 
étaient surtout supportés par la femme. Elles sont en effet responsables des 
petites dépenses quotidiennes relatives à la cuisine, alors qu’il incombe 
aux hommes de supporter les plus lourdes dépenses mensuelles.  
- Dans la Sierra en Equateur, hors saison agricole, beaucoup de jeunes 
hommes quittent leur foyer pendant de longs mois, pour la côte ou les 
villes, à la recherche d’un revenu complémentaire. Pendant des mois les 
femmes sont seules responsables du bon fonctionnement de la famille et de 
la communauté. Elles doivent donc être impliquées prioritairement dans 
les divers aspects de l’adduction d’eau, y compris gestion et entretien.  
Les hommes voient cette évolution d’un mauvais œil, étant donné qu’il 
relève traditionnellement de leur responsabilité de veiller aux actions 
communautaires et aux infrastructures. 
 

 

 

 

 
En tant que besoin primordial pour chacun, l’eau peut être un facteur de 
cohésion sociale. Il est cependant nécessaire pour cela d’établir des 
accords équitables concernant son utilisation et sa gestion. 

 
Le tissu social en milieu rural en Afrique, Asie et Amérique Latine est 
souvent d’une grande complexité. Les villages d’Afrique de l’Ouest sont en 
général solidement structurés autour d’un conseil de sages; les régions 
multiethniques du Sahel fonctionnent selon un modèle social et 
hiérarchique sévère, avec la présence de tensions latentes entre ethnies; 
en Haïti l’unité est plutôt assurée par le «Lakou», un réseau de liens 
affectifs et de relations assez complexe pour un externe; les villages 
indiens des Andes sont relativement isolés, et la population ne trouve guère 
de lien avec le mode de vie des métis plutôt urbains. Dans de nombreux 
pays le fossé qui existe entre le réseau traditionnel de relations et de 
hiérarchie d’une part, et la structure administrative installée par les autorités 
d’autre part, est énorme. 
 
Un développement socio-économique reste compromis pour ces villages 
qui peuvent rarement s’ouvrir aux innovations, qui n’ont aucune chance de 



 

se voir associer à un ensemble plus vaste, et où aucune synergie n’a pu 
être trouvée entre communauté et politique. 
 
Dans les quartiers populaires informels des villes, la cohésion sociale est 
encore plus difficile à atteindre. Les gardes-fous traditionnels sont loin, les 
circonstances de la vie sont confuses, et les liens sociaux avec les autres 
habitants restent vagues. Le développement communautaire y est crucial 
pour parvenir à rendre ces quartiers vivables. Ce développement doit 
reposer sur des initiatives concrètes qui concernent chacun et donnent des 
résultats tangibles rapidement.  
 
Tous reconnaîtront dans ce contexte l’importance de l’eau. Beaucoup de 
religions et de cultures traditionnelles accordent à l’eau une valeur 
amplement supérieure à sa simple valeur économique, ou à sa valeur en 
tant que facteur nécessaire à l’agriculture et à la santé. 
 
Parce que l’eau est un besoin fondamental et qu’une valeur quasi mystique 
lui est souvent attribuée, les projets d’eau et d’assainissement peuvent 
aussi être un levier pour le développement social. 
Cette valeur ajoutée n’est pourtant pas automatiquement acquise aux 
projets, et une démarche subtile est requise pour parvenir à adoucir les 
problèmes et les tensions d’ordre social, inhérents à l’utilisation de l’eau, 
dans le but de stimuler le renforcement de la société. 
 
Les éléments importants y contribuant sont : 

- des accords équitables et clairs concernant l’utilisation de l’eau, qui 
tiennent compte de la diversité des usagers et qui respectent plus 
particulièrement les intérêts des usagers antérieurs au projet; 
- une bonne communication entre les utilisateurs et les gestionnaires 
du réseau d’adduction ou du puits : la transparence des données 
financières, la possibilité pour les usagers d’avoir recours à l’organisme 
de gestion, une répartition claire des responsabilités entre le comité de 
gestion, les usagers et les éventuelles autres parties impliquées (service 
étatique ou commune, ONG); 
- que les responsabilités accordées à la communauté et au comité de 
gestion soient adaptées à leurs capacités; attribuer des responsabilités à 
une communauté qui, avec la meilleure volonté du monde, se trouvera 
dans l’incapacité de les assumer, aura des effets néfastes sur la 
motivation, l’estime de soi et la confiance mutuelle; 
- qu’il y ait une cohérence entre le modèle de gestion appliqué, le 
cadre juridique et la praxis institutionnelle, afin qu’en cas de difficultés, 
l’unanimité puisse être trouvée quant aux solutions, de sorte que les 
mauvais payeurs et les vandales soient blâmés; et enfin qu’il y ait une 
base juridique sur laquelle appuyer le partage des responsabilités, afin 
que la confiance puisse s’établir entre les différentes parties concernées. 

 
 

 

- Malgré les lois foncières particulièrement progressistes des années ’70, 
les tensions entre Indiens et métis de la Sierra Equatorienne persistent. 
Dans la plupart des cas, les métis sont restés propriétaires des parcelles 
jouissant de l’eau la meilleure, cependant que les Indiens restèrent isolés, 
regroupés en petites «communidad» et privés des équipements de première 



 

nécessité. PROTOS stimule le savoir-faire en construction des futurs 
usagers de l’adduction d’eau. La communauté indienne doit prendre en 
charge les négociations quant aux droits de l’eau, doit parvenir à une 
juste répartition de l’eau et du travail et s’organiser avec les petits 
entrepreneurs locaux pour l’exécution des travaux. PROTOS intervient 
également dans les petites villes, où vivent essentiellement des métis, et 
ainsi petit à petit s’établit une volonté réciproque de rechercher des 
solutions communes. 
 

 
 

Une gestion communautaire de l’eau potable peut être un moyen de 
normaliser, voire de renforcer les liens entre les autorités locales et la 
population. 

 
 
Comme signalé précédemment, il existe un fossé énorme entre la logique 
de l’individu et de son étroit cercle social d’une part, et l’appareil étatique 
d’autre part. Dans la Sierra en Equateur, ce fossé est élargi par ce qui 
sépare les Indiens des métis; en Haïti, le peuple se replie sur lui-même 
après des siècles de colonisation par l’Europe, par sa propre élite mulâtre, 
et des dictatures de type Duvalier; en Afrique Occidentale et Orientale, 
l’organisation étatique moderne traverse de part en part les modèles 
séculaires des villages comme des royaumes; au Philippines et en Asie du 
Sud-est, les populations indigènes sont de plus en plus marginalisées sous 
la pression d’un Etat policier, et des groupes économiques annexes... 
 
La communauté internationale a alors brandi le processus de 
décentralisation comme solution miracle. Mais le risque est grand de voir 
cette décentralisation devenir une pâle copie du pouvoir central : un petit 
clivage local entre Indiens et métis, des petits Duvalier locaux ou un chef 
de district laotien qui continue de considérer les minorités locales comme 
un fardeau, sont autant de freins au développement social, au même titre 
que leurs prédécesseurs nationaux. 
Que l'autorité locale soit choisie par la population représente certes un pas 
en avant, mais comporte également de risques: des autorités élues sans 
pouvoir, sans l'expérience ou les compétences aptes à stimuler le 
développement local, risquent de laisser un arrière-goût amer auprès des 
électeurs. Tant qu'aucun modèle de coopération n'est développé entre les 
autorités locales et la société civile organisée, l'autorité ne pourra pas 
remplir son rôle de moteur du développement local.  
 
Et tant que l'autorité n'assumera pas ce rôle, la société civile restera 
prudemment sur la touche. 
 
Les modèles de coopération, entre autorités locales et groupes structurés 
d'utilisateurs de l'eau potable, ne sont pas seulement un atout en faveur de 
la viabilité de l'approvisionnement en eau. Ils peuvent également être un 
levier efficace en vue de renforcer la confiance mutuelle entre autorités 
locales et société civile; afin d'acquérir des capacités en matière de 
planning participatif; de permettre aux jeunes autorités locales de se 



 

positionner; et enfin, de sortir les différents groupes de la société civile de 
la quasi-clandestinité qui était leur lot du temps des régimes illégitimes. 
 
 
 
 

 
 



 

 
 
 
 
 
 

 



 

6. TECHNOLOGIE 

ET 

ASSISTANCE   TECHNIQUE 
 
 

 
Il est essentiel de maintenir un bon équilibre entre les composantes 
techniques d’un projet d’approvisionnement en eau potable, et ses 
composantes sociales. 
 

 
Lorsque, pour chaque partie concernée, il est entendu qu’un projet d’eau 
potable ne se limite pas à une intervention technique, mais poursuit bien 
certains objectifs spécifiques en matière de santé, de position sociale et 
économique, il s’agit d’accorder suffisamment d’attention aux mesures 
d’accompagnement, telles que : 
- la stimulation du processus «d’appropriation» par les usagers et/ou les 

acteurs locaux; 
- la formation technique et en gestion des futurs administrateurs et 

techniciens d’entretien; 
- la conscientisation et la formation des utilisateurs au meilleur usage 

possible du système d’approvisionnement en eau et de l’eau pure, en les 
engageant dans un processus qui les mène à une amélioration générale 
de l’hygiène et de l’assainissement; 

- l’instauration de montages institutionnels et organisationnels les plus 
aptes à garantir la durabilité de l’approvisionnement en eau; 

- la valorisation du rôle de la femme au sein du projet d’adduction en eau, 
et partant de là la stimulation d’une réflexion quant au partage du temps, 
des tâches, des responsabilités, des chances, des moyens, …entre 
hommes et femmes. 

 
Trop souvent encore ces mesures accompagnatrices sont considérées 
comme des activités accessoires, comme support au travail technique. 
L'animation, la conscientisation et la formation deviennent alors rapidement 
trop directives. Les futurs usagers sont réduits au statut d’objet de 
l’animation, sans possibilité d’évoluer vers un rôle d’acteur et de créateur. 
Le phénomène d’appropriation reste faible, un certain nombre de tâches en 
relation avec l’entretien et la gestion seront exécutées, mais pour l’unique 
raison que cela a été enseigné ainsi, sans l’engagement et la créativité 
nécessaires des usagers pour que le projet soit effectivement géré par eux-
mêmes. L’accent reste mis en priorité sur la bonne réalisation du réseau 
d’adduction d’eau, et sur les capacités de gestion suffisantes à la maintenir 
en état. Le réseau d’adduction d’eau potable devient un but en soi. 



 

Le chargé de projet doit veiller à maintenir un juste équilibre entre les 
aspects techniques du projet et ceux qui ne le sont pas : en identifiant avec 
les usagers les indicateurs pertinents concernant le développement, et ce 
dès la planification; en établissant une bonne planification des activités 
techniques comme des activités qui ne relèvent pas de la technique; en 
étant attentif aux relations d’ordre hiérarchique entre le staff des actions 
techniques et celui des actions autres que techniques, … 
De cette façon les usagers attacheront plus d’importance à l’impact réel du 
projet d'eau potable, ce qui est favorable à l’impact même de la conduite 
d'eau et à sa viabilité. 
 
 

 

- Au Bénin et en Equateur, PROTOS a élaboré avec ses partenaires 
respectifs une marche à suivre pour la réalisation de projets d' eau potable 
et d’assainissement en milieu villageois. Ce n’est que lorsque les futurs 
usagers ont dépassé un certain nombre d’étapes sociales et 
organisationnelles, que l’équipe technique passe à l’étape suivante du 
processus de construction. Ainsi l' étude technique préparatoire n' est 
effectuée que lorsqu'une dynamique suffisante anime le village, et qu'un 
comité est formé comme interlocuteur entre le chargé de programme et la 
population. Les plans et le devis ne sont réalisés que quand le comité local 
a acquis les droits de construction, et que la collecte des contributions 
financières auprès des usagers a démarré. Entre les différents stades de la 
construction il est prévu qu'un accompagnement soit assuré par des 
animateurs locaux, eux-mêmes supervisés par un expert socio-
organisationnel.  
 

 
 
L'encadrement technique peut être d'une durée relativement limitée dans le 
temps, par contre l'accompagnement sur le plan social et organisationnel 
doit démarrer plus tôt et se poursuivre les premières années qui suivent la 
réalisation de l'infrastructure. 
 
L'encadrement social et organisationnel dans un projet d'eau potable 
commence longtemps avant que ne soient planifiées les premières 
interventions techniques. 
De concert avec le groupe cible l'idée de projet doit être développée pour 
devenir un authentique plan de développement: que veut-on précisément 
atteindre avec l'approvisionnement en eau potable ? Quel niveau de confort 
peut-on et veut-on offrir grâce à ce service ? Comment en organiser la 
gestion et l'entretien ? Quelles sont dès lors les formations, visites 
d'échange ou autres mesures accompagnatrices qui doivent être 
planifiées? 
Une étude participative de base peut être menée, concernant la situation 
relative aux maladies d'origine hydrique, la perte de temps et d'énergie 
causée par la carence en eau, le partage du temps entre homme et 
femme... Ceci peut aider le groupe cible à mieux cerner la plus-value d'un 
approvisionnement en eau. 
Ensemble avec les futurs usagers et les éventuelles autres parties 
impliquées, il s'agit d'examiner quelles seront les responsabilités de 
chacun.  
 



 

Au cours de cette période, il faut que se développe, chez les usagers et les 
autres parties impliquées, le sentiment d'une part que ce projet est le leur 
(et pas quelque chose d'importé par une organisation financière ou un 
chargé de projet), et d'autre part qu'il ne s'agit pas seulement d'une 
intervention technique, mais d'un ensemble plus global d’actions. 
 
La construction achevée, une assistance technique suffisante devra aussi 
être prévue afin d'accompagner le processus d'appropriation. Des 
formations concernant la gestion et l'entretien, l'organisation sociale ou en 
rapport avec l'hygiène et l'assainissement devront naturellement être 
proposées tout au long du processus de construction, mais ce n'est qu'à 
partir du moment où l'infrastructure sera fonctionnelle et l'eau disponible, 
que les usagers, leur comité et les autorités locales pourront acquérir de 
l'expérience "en situation réelle". 
 
 

- La Banque Mondiale finance au Burundi un important projet en faveur 
du captage et de la restauration des sources. L'analyse, selon laquelle bon 
nombre de sources existantes sont hors d'usage faute d'un bon entretien et 
d'une gestion adéquate, est acceptée communément. Pour y remédier la 
Banque Mondiale entend accompagner les futurs usagers un mois durant.  
Il est évident qu'un mois n' est pas suffisant. Etant donné le coût limité de 
l' infrastructure, et le pourcentage maximal que la Banque Mondiale veut 
ou peut consacrer aux frais hors infrastructure, il n' y a réellement aucun 
moyen de prévoir un encadrement de plus longue durée.  
- En Haïti, il n' est pas rare que la phase préparatoire d'un projet en eau 
potable prenne 2 ans. Pendant cette période, les futurs usagers 
s'organisent petit à petit et font des choix personnels.  
Tendre vers un consensus dans ces choix est essentiel pour consolider les 
chances de durabilité de futur réseau d'adduction. Après la construction 
vient une période de garantie d'un an, assortie d'un encadrement socio-
organisationnel assez intense; en cas de nécessité le comité peut par après 
encore faire appel aux services d'un expert socio-organisationnel. 

 
 
 

 
L'assistance technique du secteur de l'eau potable et de l'assainissement 
doit avoir pour point de départ une approche multidisciplinaire, assortie de 
suffisamment de technicité qualitative, mais avec une attention égale 
accordée à l'expertise socio-organisationnelle au sein de l'équipe. 
 

 
 
De ce qui précède, on peut clairement confirmer que le développement 
continu en eau potable et assainissement n'est pas seulement une 
question de "hardware", mais relève plutôt d'une problématique de 
"software" et de gestion. 
 
La condition prérequise essentielle est bien entendu que les solutions 
techniques proposées soient effectives, efficientes, technologiquement 
adaptées et durables. Trop d'acteurs du secteur social, parmi lesquels 
plusieurs d'entre eux issus d'ONG's, débarquent encore aujourd'hui, armés 



 

de techniques dépassées qui tiennent du bricolage artisanal, totalement 
inefficientes pour ce qui est de tirer parti de l'eau disponible; technologies 
qui ne prêtent aucune attention à la qualité de l'eau, ou qui n'ont aucune 
chance d'encore fonctionner passés 2-3 ans, au vu de l'espérance de vie 
limitée de la (non-)technologie utilisée. 
Il faut malgré tout avoir conscience que les normes particulièrement 
exigeantes appliquées aujourd'hui en matière d'infrastructure, de qualité et 
de quantité de l'eau dans quelques pays d'Europe et d'Amérique, ne 
peuvent en quelques décennies être généralisées à ces 95% de citoyens 
mondiaux, que le hasard a fait naître ailleurs. Si l'objectif final doit 
naturellement être la "globalisation" du droit à une eau de qualité en 
quantité suffisante, il semble aujourd'hui plus utile d'attribuer les moyens 
disponibles au service de techniques de qualité pour un grand nombre de 
personnes, plutôt que d'approvisionner une petite élite en eau d'une rare 
qualité, élaborée pendant près de 2 siècles en Europe (et que nous 
n'estimons plus à sa juste valeur si on constate la razzia sur les bouteilles 
d'eau mille fois plus chères). 
 
Le principe d'une technologie correcte qui ait son prix entre cependant 
difficilement dans la logique de quelques bailleurs de fonds: ceux-ci, 
invariablement, confient la formulation de leurs projets à des consultants 
internationaux, souvent attachés à des bureaux d'études ou des firmes 
d'ingénierie d'Occident, dont les recommandations sont le plus souvent 
d'utiliser des technologies de haut vol, ce qui permettra d'entretenir la valse 
des consultants étrangers, des bureaux d'études et des entrepreneurs 
importés. Pour les Japonais et les Italiens par exemple, la loi tacite, selon 
laquelle seules leurs propres entreprises peuvent implémenter des projets 
financés avec l'argent des contribuables, est toujours en vigueur. 
 

- Le déséquilibre entre le milieu rural et le milieu urbain, dans les années 
'95-'98 au Laos, était édifiant. Les interventions en milieu urbain, 
financées par la Banque Asiatique de Développement, visaient une qualité 
technique élevée, avec pour l' infrastructure un prix coûtant de 200 USD 
par usager. Le Nam Sa-ad6 entre-temps investissait en technologie à faible 
coût dans le milieu rural, pour un prix coûtant de 1,6 USD par usager, 
technologie qui n'apportait, dans la plupart des cas, aucune amélioration 
de la qualité de l' eau de consommation. 

Une technologie correcte qui ait un prix n'est néanmoins qu'un point de 
départ, une condition nécessaire mais non suffisante à une intervention 
réussie. 
 
D'autres aspects requièrent des compétences en matière de gestion ou de 
pédagogie. Ces aspects supposent certaines aptitudes sociales et des 
attitudes que ne possède pas nécessairement le staff technique. Il s'agit 
pourtant d'une des clefs de la réussite d'un projet d'eau et 
d'assainissement. Il faudra donc prévoir, au sein de l'assistance technique 
en charge de l'encadrement du projet, la présence d'un cadre d'un niveau 
suffisant pour garantir ces aspects sociaux et organisationnels. 
 

                                         
6 Naam Sa-ad : Département d’alimentation en eau en milieu rural. 



 

Maintenir une bonne relation entre l'assistance technique et l'assistance 
socio-organisationnelle, au sein d'une équipe de projet, est un délicat 
exercice d'équilibre. Un technicien qualifié, qui domine avec aisance la 
complexité d'une construction, jouit dans la plupart des cultures d'une plus 
grande considération qu'un expert social ou organisationnel. 
Le budget alloué à "leurs" travaux d'infrastructure est d'ailleurs beaucoup 
plus ambitieux que celui réservé aux formations et aux activités du 
"software", ce qui renforce encore leur position au sein de l'équipe. 
Enfin "leurs" résultats (travaux d'infrastructure) sont tellement plus 
mesurables et photogéniques que ceux réalisés par un processus 
d'appropriation. Bailleurs de fonds et parties externes, malgré leurs 
discours ronflants, se focalisent encore toujours sur ce filet d'eau pure, 
tangible, mesurable, quasi magique qui frémit dans une conduite, une 
pompe ou un réservoir. La capacité de gestion accrue des acteurs locaux, 
leur meilleure collaboration, les changements de comportements relatifs à 
l'hygiène et à l'assainissement sont supposés découler automatiquement 
de l'infrastructure. 
L'encadrement socio-organisationnel est de cette manière rapidement 
réduit à l'état de compilation de recettes, destinées à soutenir l'exploit 
architectural que les magiciens du "hardware" désirent implanter au plus 
vite. 
 
A ces fins, une attention particulière doit être accordée à la composition et 
aux relations internes d'une équipe chargée d'un programme alimentation 
en eau et d'assainissement. La compétence technique est une nécessité, 
mais doit être considérée comme un moyen plutôt que comme un objectif 
en soi. 



 

 

- Pour appuyer l' équivalence entre les aspects techniques et socio-
organisationnels de l' encadrement, Caritas et la Fédération des Forages 
de Siné-Saloum (Sénégal) ont opté en 1994 pour deux équipes 
hiérarchiquement indépendantes. Le staff technique fut intégré dans une 
organisation locale, qui s'attachait exclusivement à fournir de l' assistance 
technique à quatre importants mouvements sociaux de la région: deux 
organisations paysannes, les comités d' eau et l'Eglise. L' encadrement 
socio-organisationnel était quant à lui intégré dans la Fédération des 
Forages, et soumis à la supervision d'un expert socio-organisationnel de 
Caritas. 
L' expérience ne s'avéra pas pleinement positive, et un certain nombre 
d'affaires restèrent ajournées parce que les services s'attendaient l' un 
l' autre, ou s'accusaient régulièrement de manquements.  
- Au sein du CPH (Haïti), le service chargé de l' animation dépend 
hiérarchiquement du responsable technique. Les aspects socio-
organisationnels ne seront suffisamment valorisés qu'à condition que le 
responsable technique croie fermement en leurs plus-value, et parvienne à 
se détacher de l' aura de supériorité qui entoure le béton en Haïti.  

 
 

 
Une technologie appropriée ne prend pas pour point de départ des 
solutions standards généralisées, mais tient compte des connaissances 
des gens, de leur mode de comportement et du niveau de service que les 
usagers veulent acquérir et qu'ils sont disposés à payer. 
 

 
Si on ne s'en tient qu'à un Newton, un Bernouilli ou autres Smiths, on peut 
très probablement trouver pour chaque ensemble de modalités techniques 
et physiques, la solution technique et économique apparemment la 
meilleure. 
Mais étant donné que des humains sont également impliqués dans notre 
réseau d'adduction d'eau, une solution standard généralisée ne semble pas 
tellement se justifier. Nous devons plutôt prendre en compte les 
préférences, parfois très subjectives, des futurs usagers, leurs modèles 
comportementaux, leur cadre de référence. Ainsi, dans beaucoup de 
villages en Afrique de l'Ouest, les femmes préfèreront que le puits se situe 
un peu à l'extérieur de l'enceinte du village, de sorte que les bavardages 
féminins autour du puits n'atteignent pas les oreilles des hommes, et que la 
corvée ne perde pas sa dimension sociale. Aucune chance par ailleurs que 
l'Haïtien aisé d'une petite bourgade participe à la gestion et à l'entretien 
d'une adduction, et ce aussi longtemps qu'il se verra dans l'obligation de 
s'alimenter à une fontaine publique, plutôt que de bénéficier d'un 
raccordement privé comme l'exigerait son rang social. 
Le Congolais de la campagne s'organisera volontiers avec les gens issus 
de son environnement direct, mais ce type d'engagement sera autrement 
plus difficile à concrétiser avec des groupes issus de villages différents, 
sans parler d'ethnies différentes. 
Lors de l'élaboration d'un concept technique, il est donc important de 
préalablement parvenir à un consensus avec les usagers, sur base d'une 
série de paramètres techniques, économiques, socioculturels et 
organisationnels. 



 

D'une part, nous voulons, via le projet en eau potable et assainissement, 
stimuler auprès des usagers un certain nombre de changements de 
comportements: une collaboration plus forte, une attention accrue portée à 
l'hygiène et à l'assainissement, la valorisation du rôle de la femme au sein 
de la famille et de la communauté... 
D'autre part, en tant que chargé de projet, nous devons tenir compte d'un 
certain nombre de comportements existants lorsque nous élaborons le 
concept technique d'un approvisionnement en eau. 
 
C'est un exercice délicat de déterminer, d'une part, quels aspects 
socioculturels et quels modèles comportementaux nous acceptons pour 
façonner le concept technique, et d'autre part lesquels nous voulons au 
contraire remettre en question grâce au projet en eau. Si les Masaï de 
Lengijave (Tanzanie) n'estiment pas nécessaire de prévoir quelque chose 
pour leurs femmes "parce qu'elles ont moins de valeur que le bétail", il est 
cependant difficile d'accepter ce type de comportement comme cadre de 
référence pour un projet. Si la population de Mahagi (Congo) préfère 
s'organiser par quartier et ne collaborer avec d'autres quartiers qu'en ce qui 
concerne le strict minimum, la solution pourrait peut-être consister en la 
construction d'une conduite d'eau commune, mais avec un réservoir et une 
borne-fontaine par quartier. Cette solution est plus coûteuse qu'un système 
intégré, mais aura une plus grande espérance de vie, et offre malgré tout 
une petite opportunité de motiver la collaboration. 
Il est important d'impliquer activement les futurs usagers et gestionnaires 
dans les choix d'ordre technologique et, dans certaines limites claires et 
justifiées, de les laisser co-décider quant au choix du concept technique. Il 
convient de prévoir des méthodes adaptées pour aider les futurs usagers à 
co-décider en connaissance de cause: maquettes, visites d'autres projets 
en eau et échanges avec des comités d'eau fonctionnels, jeux de rôle 
mettant en situation les différentes options... 

 



 

 
- Au Bénin, les futurs usagers ont le choix, en matière 
d'approvisionnement en eau, entre différentes options, du moins autant 
que le permettent les facteurs d'hydrogéologie de l' environnement: un 
puits creusé manuellement, un forage muni d'une pompe manuelle, un 
forage muni d'une pompe mécanique et d'un réservoir, une conduite d' eau 
complète. Pour chacune de ces options une contribution financière à 
l' investissement est demandée aux usagers; contribution qui augmente 
fortement fonction des frais d' entretien ultérieurs et du niveau de confort 
des services. Dessins, maquettes et visites de terrain aident les futurs 
usagers à poser un choix bien pesé.  
- Dans les campagnes sénégalaises, l' eau était traditionnellement tirée de 
puits à ciel ouvert. Aujourd'hui les puits sont souvent asséchés et l' eau y 
est régulièrement contaminée. La nappe souterraine se situe à une 
profondeur assez importante (le Maestrichtien est à 350-400 mètres), mais 
avec un niveau statique de quelques mètres jusqu'à une dizaine sous le 
niveau de terrain. Caritas a lancé la technique du "contre-puits": un 
forage plonge jusqu'au niveau du Maestrichtien, mais il est complètement, 
blindé. A côté de ce forage on creuse manuellement un puits relié au 
forage par une percée horizontale. Grâce au principe des vases 
communicants, le Maestrichtien s' écoule dans le puits et la population 
peut continuer à s' y approvisionner.  
La percée peut être fermée pour régulièrement curer et désinfecter le 
puits. Quand les usagers sont suffisamment organisés pour passer à un 
système plus moderne, offrant un plus grand confort, mais plus coûteux 
aussi, on équipe le forage d'une pompe, d'un réservoir et on pose 
éventuellement une conduite d' eau dans le village.  

 
 
 

 
Un approvisionnement en eau potable de qualité va toujours de pair avec 
un certain nombre d'éléments techniques qui dépassent l'expérience et 
l'expertise du village ou du quartier. Les chargés de projet doivent veiller à 
rendre cette expertise accessible aussi à l'avenir pour les futurs usagers. 
 

 
 
Le concept de Village Level Operation and Maintenance (VLOM) faisait 
fureur dans les années '80. Le concept technique de l'approvisionnement 
en eau devait être d'une telle simplicité que les futurs usagers, pourvus de 
la formation nécessaire et d'un équipement de base, devaient être 
capables d'en effectuer eux-mêmes l'entretien complet. Puits équipés de 
poulies quasi moyenâgeuses, pompes bricolées et autres constructions de 
boy-scouts ont surtout démontré depuis lors qu'eux non plus ne détenaient 
pas le secret de l'élixir de longue-vie. En outre la qualité de l'eau fournie en 
est souvent douteuse. Une personne un peu modernisée d'un village ou 
d'un quartier classera rapidement cette intervention parmi les technologies 
de peu de valeur, ne faisant rejaillir aucun prestige sur le village, et pour 
laquelle il ne s'engagera dès lors pas lui-même inutilement. 
 
Améliorer de façon raisonnable la qualité de l'eau, recourir à du matériel et 
des techniques suffisamment durables, et générer un minimum 
d'enthousiasme et d'engagement auprès de tous les futurs usagers, 



 

nécessite un exercice d'équilibre complexe quant au choix des options 
techniques. La technologie appliquée doit être d'une qualité suffisante, 
mais l'entretien, l'accès aux pièces de rechange et l'accès à l'expertise 
technique nécessaire doivent aussi pouvoir être garantis à long terme. 
 
Cette technologie "intermédiaire" va presque toujours de pair avec une 
série d'éléments exogènes au village. L'instauration de structures de 
second degré (entretien de base et gestion à charge des usagers; 
interventions techniques plus complexes prises en charge par un organe 
plus compétent, chapeautant plusieurs villes et villages), couplée d'une 
standardisation de la technologie et des pièces de rechange s'avère en 
général être une bonne solution. 
 
 

 
- A Hinche (Haïti), le CPH a constitué un stock de pièces de rechange 
pour les quelques 20 comités d' eau du Plateau Central et des 
départements avoisinants. Alors que chacun des comités assure l' entretien 
et les petites réparations, les pièces de rechange plus délicates et plus 
coûteuses peuvent être achetées au dépôt régional. Grâce à la 
standardisation des pièces, aux achats groupés et aux frais généraux sans 
cesse revus à la baisse par l'ONG, le prix coûtant des pièces de rechange 
est relativement peu élevé. Les techniciens et les ingénieurs du CPH 
restent disponibles pour consultation en cas d' intervention compliquée.  
- Au Bénin, le choix s' est porté sur une pompe à main standardisée. Des 
"artisans réparateurs" intéressés reçoivent une formation et peuvent se 
procurer un équipement de base à crédit. On convient de tarifs fixes pour 
les réparations, afin que comités d' eau et techniciens démarrent leurs 
négociations sur des bases claires. 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

7. LE PRIX DE L'EAU 
 

 

 

 
La viabilité financière et technique des systèmes d'approvisionnement en 
eau potable dans les campagnes ou les petits centres ne peut être garantie 
qu'à condition que ces systèmes soient intégrés à un plus grand réseau. 
 

 
Les études de cas 4 et 6 démontrent que le prix de production de l'eau 
potable dans les petits centres revient plus cher que dans les villes de taille 
moyenne. En Haïti, le prix coûtant d'un réseau d'eau gravitaire par année et 
par usager (amortissement sur investissements compris) est de 2 € dans 
une ville moyenne, alors qu'il atteint 5 € dans un petit village. 
Au Sénégal (forages profonds munis de pompes) le coût de production 
pour un grand centre villageois est de 0,4 € par m³, tandis que pour un petit 
système il grimpe à 1 € /m³ (amortissement du forage non compris). 
Ces prix unitaires peuvent sembler particulièrement bas, mais ces deux 
programmes comptent sur une importante contribution bénévole des 
usagers, autant pour la construction que pour la gestion. Et si on compare 
avec les revenus disponibles des usagers, ces coûts de production ne sont 
d'ailleurs pas négligeables. 
Dans les campagnes haïtiennes, le revenu journalier ne dépasse pas 0,5 €; 
dans les villes haïtiennes et au Sénégal, le revenu moyen oscille aux 
alentours de 1 €. La facture d'eau engloutit donc de 0,5 à 3% du budget 
ménager. 
 
L'expérience d'ONG-collègues et d'autres organismes nous apprend que 
dans les quartiers informels des grandes villes, le prix coûtant par habitant 
est également hors de proportion. Limités par leur faible revenu, les 
habitants ne consomment l'eau de la conduite qu'en quantité très réduite, 
cependant que les investissements et les frais de fonctionnement sont 
assez élevés. Le caractère informel du quartier, sans plan d'aménagement 
du territoire et sans droit de propriété, souvent bâti sur des terrains de 
moindre valeur (déclivité, terres marécageuses ou inondées...), avec une 
population mobile... contribue à rendre l'installation, l'entretien et la gestion 
d'une conduite d'eau bien plus complexe que dans les élégants quartiers 
riches. 
 
Dans les quartiers résidentiels, les villes secondaires et les grands centres 
villageois, un réseau d'adduction d'eau moderne peut être financièrement 
sain et autonome. Par contre dans les petits villages et les bidonvilles, les 
coûts d'investissement et de fonctionnement sont tels qu'ils ne peuvent être 
amortis par le nombre d'usagers ou par la consommation, relativement 
limités dans les deux cas. 
Ce sont en outre immanquablement les couches les plus pauvres de la 
population qui peuplent les campagnes et les bidonvilles en lisière des 
grandes villes. 



 

L'équilibre financier nécessaire à un approvisionnement en eau potable 
dans ces endroits est donc particulièrement difficile à obtenir en ne 
s'appuyant que sur les contributions des usagers; or c'est ici précisément 
qu'approvisionnement en eau potable et assainissement de qualité peuvent 
être les leviers capables d'enrayer le cercle vicieux de la pauvreté et du 
sous-développement. 
 
Il est de plus particulièrement difficile, dans les petits centres en milieu 
rural, d'avoir accès aux compétences techniques et organisationnelles 
requises pour assurer le fonctionnement de l'approvisionnement en eau. 
Ces compétences n'existent pas au sein même du village, et le contexte se 
situe à trop petite échelle pour espérer obtenir, individuellement et de façon 
permanente, un accès à cette expertise externe. 
 
Pour ces raisons, les solutions doivent être recherchées dans des relations 
de collaboration plus larges, où expertises technique et organisationnelle 
sont partagées entre différents systèmes d'approvisionnement en eau; et 
où, grâce à un système de subventions croisées, les couches aisées de la 
population, les gros consommateurs et ceux qui bénéficient d'un système 
d'approvisionnement à faible coût de production, apportent une cotisation 
substantiellement plus élevée aux frais généraux, afin que les couches plus 
pauvres de la population, pénalisées par des coûts de production élevés, 
ne doivent payer qu'une partie du prix coûtant réel. 
 
 

- Au Sénégal, la Fédération des Forages de Siné-Saloum calcule le "prix 
au premier degré" d'une conduite d' eau individuelle. Ce prix coûtant 
recouvre l' entretien journalier et l' amortissement de la pompe et du 
moteur.  
S'ajoute à cela, par conduite d' eau, une cotisation à la Fédération et aux 
services techniques collectifs.  Cette cotisation est déterminée fonction du 
niveau de service, du nombre de raccordements privés et suivant la taille 
du système.  
De cette façon les réseaux plus importants et plus rentables versent une 
cotisation plus élevée pour les services collectifs.  

 

 
Il est regrettable, au vu de l'intérêt de ces collaborations et subventions 
croisées, de constater que lors de l'acquisition du réseau 
d'approvisionnement en eau d'une ville par une entreprise privée, aucune 
attention ou presque n'est prêtée à ce type de mécanismes de solidarité. 
Dans le cas de réseaux gérés par des institutions étatiques par contre, il 
existe une base institutionnelle établissant la répartition des frais entre les 
réseaux rentables et ceux qui sont déficitaires. Etant donné qu'aujourd'hui 
entreprises européennes et américaines s'approprient les parts du marché 
les plus rentables, les chances sont réduites à néant de voir cette 
rentabilité redistribuée dans le support à la distribution d'eau déficitaire 
dans les bidonvilles ou les campagnes. 
 
 



 

La viabilité financière et technique des réseaux d'eau potable doit pouvoir 
s'appuyer sur un engagement commun des usagers comme des autorités. 

 
Jusqu'à la fin des années '80 l'idée que, dans le Tiers Monde, les autorités 
avaient l'exclusivité de la responsabilité en ce qui concernait l'installation et 
la gestion d'un réseau d'adduction en eau potable, avait encore la vie dure. 
Et lorsque l'Etat manquait à son devoir, il arrivait qu'un mouvement paysan 
local, une ONG ou un poste de missionnaires cherche une alternative, mais 
toujours dans la perspective que dans un délai de quelques années, l'Etat 
assumerait ses responsabilités, et pourrait prendre en charge le 
renouvellement de l'infrastructure et les coûts d'entretien importants. 
 

Dans beaucoup de pays, aujourd'hui encore, la conviction que Dieu 
procure l'eau et que l'Etat l'amène jusqu'aux habitations est encore bien 
enracinée. Les factures d'électricité et de téléphone sont considérées et 
payées différemment que la petite cotisation réclamée pour 
l'approvisionnement en eau. Quant à espérer prélever une cotisation pour 
l'assainissement, cela relève de l'utopie. 
 

Sous la pression des Programmes d'Ajustement Structurel et des déficits 
budgétaires, la majorité des pays du Tiers Monde furent contraints de revoir 
l'organisation de leurs services sociaux, voire de les suspendre. 
Les autorités n'assumèrent plus la responsabilité financière du secteur de 
l'eau potable, lourde responsabilité qui retomba sur les épaules des 
usagers. Cependant qu'en Occident le secteur de l'eau bénéficiait toujours 
de subventions, 2 milliards de personnes, avec un revenu journalier de 
moins de 1 €, durent se faire à l'idée que, concernant l'eau, il n'y aurait plus 
de subventions de l'Etat. 
Il est pourtant évident qu'on ne peut imposer à chaque individu isolément 
de parvenir à s'attribuer le droit universel que représente un accès à une 
eau propre en suffisance, ni exiger de chaque citoyen du monde d'en 
assumer le coût réel. Celui qui ne peut honorer sa facture d'électricité est 
seulement condamné à vivre dans l'obscurité la nuit, mais si c'est sa 
facture d'eau qu'il ne peut honorer, c'est à une vie de pauvreté et de 
maladie qu'il se voit condamné. 
 

Les autorités, et par extension, la communauté internationale, ont donc la 
responsabilité de rendre réellement universel le droit le plus élémentaire qui 
soit: celui de l'accès à l'eau propre. 
 

Pour atteindre cet objectif, il faut qu'au sein de la praxis et de la politique 
nationale des conventions claires soient conclues et qu'y soient inclus des 
mécanismes de solidarité, afin, d'une part que les autorités assument leur 
responsabilité financière et, d'autre part que les utilisateurs prennent en 
charge une part raisonnable des frais, et ce selon les possibilités 
financières de chacun. 
 
Quelques autres pistes : 
- une partie de l'infrastructure de base est prise en charge par les 

autorités (c'est le cas dans quelques pays d'Afrique de l'Ouest, où la 
responsabilité du forage incombe aux autorités, cependant que les 



 

communautés locales et les utilisateurs se chargent de la pompe, des 
conduites et de l'entretien); 

- une sorte de "centre national des services", financé par des 
contributions de l'Etat et des contributions des réseaux d'eau urbains, 
chargé de soutenir les approvisionnements en eau en zone rurale 
(prévu par la nouvelle politique sectorielle en Haïti); 

- promouvoir des intercommunales, auprès desquelles les zones rurales 
et périurbaines puissent bénéficier de l’expertise technique, et profiter 
de la rentabilité des approvisionnement en eau en ville (voir les 
expériences de PROTOS en Equateur, étude de cas 5); 

- introduire dans les contrats de leasing et les attributions à des 
partenaires privés, des clauses imposant à l’entreprise de prendre aussi 
en charge la distribution d’eau en zones périurbaine et rurale; 

- instaurer une politique de tarification solidaire consistant à faire payer 
aux gros consommateurs un prix plus élevé au m3 (avec corrections 
pour les raccordements communautaires où plusieurs familles se 
partagent un robinet afin de réduire les frais de branchement); 

- établir, au sein des réseaux urbains, une distinction entre usagers 
privés et usagers de quartier, ces derniers s’approvisionnant à une 
borne commune subventionnée, et s’organisant entre eux pour la 
distribution de l’eau; 

- subventions directes des autorités pour les usagers moins aisés. 
 
Au sein de la politique et de la praxis internationale ensuite, une plus 
grande solidarité doit se mettre en place. Celle-ci doit se concentrer sur le 
soutien financier aux infrastructures de base, et sur le soutien financier à 
l’installation et aux frais de démarrage d’instruments de gestion et de 
planification solides, comprenant le renforcement des capacités et de 
l’expertise. Outre le renforcement de la solidarité financière, la communauté 
internationale doit prêter une attention plus soutenue au processus d’ 
«appropriation» par les usagers, les administrations locales et les autorités 
nationales dans les pays du Tiers Monde. 
 

 
Ce que les gens acceptent de dépenser pour de l’eau potable dépend de 
nombreux facteurs et peut aller jusqu’à 12% de leur revenu. 
Outre la disponibilité de revenus, une grande importance est accordée : 
au niveau de service, à la confiance dans la gestion, aux possibilités 
d’alternatives. 

 
 
La cotisation que les gens sont prêts à payer pour un approvisionnement 
en eau potable raisonnable ne dépend pas tellement de leur situation 
économique, mais est déterminée en fonction des différentes possibilités 
d'alternatives. 
Dans les villes africaines, les couches pauvres de la population consacrent 
à l’eau 3 à 5% de leur revenu disponible. 
Dans les bidonvilles de Port-au-Prince, où les revenus journaliers 
n’atteignent pas 1 €, les gens y consacrent jusqu’à 12% de leur revenu [réf  
9]. En Afrique de l’Ouest, beaucoup de réseaux d’adduction d’eau voient 
leur chiffre d’affaires chuter spectaculairement à la saison des pluies, étant 



 

donné que les puits traditionnels et la récupération des eaux de pluie 
offrent des alternatives au système d’approvisionnement payant, même si 
la qualité des eaux en est douteuse. 
 
QUELQUES ÉLÉMENTS QUI DÉTERMINENT CETTE «VOLONTE DE PAYER» 
 

 L’existence d’alternatives. 
Intuitivement chaque usager opère une analyse comparative des prix et 
des avantages entre l’approvisionnement en eau moderne (et payant) et le 
système traditionnel de la corvée de l’eau, qui demande un effort physique 
certes plus important, mais aucune contribution financière. On pèse donc le 
pour et le contre entre l’effort physique et l’effort financier. 
De bonnes campagnes de sensibilisation, grâce auxquelles les usagers 
apprennent à accorder une plus grande attention à la qualité de l’eau, 
peuvent rehausser la valeur concurrentielle de l’approvisionnement 
moderne, de sorte que les alternatives bon marché soient réservées à la 
lessive et à l’hygiène du ménage, et que soit accepté le principe de payer 
un peu plus pour l’eau réservée à la cuisine et l’eau de boisson. 

 Les modalités de payement. 
Des petites sommes à échéances régulières seront plus facilement versées 
qu’une grosse somme à verser en une fois. La gestion de petits 
versements réguliers est bien entendue un peu plus complexe, et dans 
beaucoup de cultures, en Afrique essentiellement, c’est sur la femme que 
retombera la responsabilité de la facture d’eau. 
Un bon équilibre entre efficacité, impact sur la volonté de payer et impact 
sur les relations entre genre, devra être trouvé pour poser le choix du 
meilleur mécanisme de payement. 

 Le niveau de confort offert par le service. 
La proximité du point d’eau, la qualité de l’eau délivrée, la continuité du 
service et le prestige qu'offre le confort ajouté contribuent beaucoup à la 
volonté de payer. Dans les villes haïtiennes, les points d’eau publics sont 
considérés de peu de valeur, et il sera seulement accepté de payer pour 
une connexion privée. 

 La confiance en la structure de gestion. 
Lorsque leurs cotisations disparaissent dans un appareil de gestion qu’ils 
ne comprennent pas, les usagers se tournent rapidement vers des 
alternatives clandestines. Le renforcement du sens civique passe donc 
nécessairement par des structures de gestion transparente et une bonne 
communication avec les usagers. 
 

 L’estimation que font les usagers des frais de fonctionnement. 
Les usagers payent plus volontiers une cotisation pour le carburant et 
l’entretien de petits systèmes d’approvisionnement munis d’une pompe 
motorisée, comme au Sénégal, que pour les réseaux gravitaires où le lien 
entre la cotisation et le bon fonctionnement ou non des conduites est plus 
difficile à saisir, comme c’est le cas au Rwanda et en Haïti. 
 
 

 
La difficulté ne réside pas tant dans le prix de l’eau, mais bien dans la 
manière dont l’eau est répartie équitablement et dans le recouvrement de la 
facture d’eau. 



 

 

 
A Port-au-Prince les usagers les mieux nantis, raccordés au réseau urbain, 
payent 0,5 € par m³; celui qui achète l’eau en grande quantité aux 
distributeurs privés paye 1,8 € au m³; dans les bidonvilles enfin, le m³ 
revient jusqu’à 5 € auprès des revendeurs ambulants au détail [réf 9]. 
Faute d’alternative, c’est donc précisément la tranche la plus pauvre de la 
population qui s’avère disposée à sacrifier une bonne partie de son budget 
familial à l’approvisionnement en eau. 
Dans la région haïtienne de Marceline, c’est tout juste si les cotisations 
mensuelles sont payées, alors qu’à 200 kilomètres de là, à Montrouis, la 
vente en kiosque contraint chacun à payer son eau en fonction de la 
quantité acquise. 
 
Même dans un contexte où l’esprit communautaire est faible, la majeure 
partie des usagers semble également disposée à payer le prix pour l’eau. 
On peut dès lors rechercher des modes de distribution et de payement 
inventifs, afin que la facture d’eau globale soit assumée par l’ensemble des 
utilisateurs. 
Dans l'optique où chaque citoyen du monde doit avoir accès à une quantité 
minimale d'eau propre, il faut établir des mesures de correction qui 
garantissent au petit usager d'avoir cet accès minimal sans pression 
excessive sur son revenu. Etablir des factures d'eau d'un montant 
systématiquement inférieur au prix coûtant réel, ou tolérer des mécanismes 
de recouvrement laxistes ne sont cependant pas des solutions. Dans la 
majeure partie des cas, cela favorise les gens les plus aisés, et empêche la 
création d'un espace financier qui permettrait une bonne qualité de services 
ou une extension du réseau vers les quartiers pauvres. 
 



 

 

- Le GRET a expérimenté dans les bidonvilles de Port-au-Prince des 
raccordements par quartier [réf 9]. Le service urbain, le CAMEP, n'avait 
jamais manifesté d' intérêt pour ces quartiers, dont les habitants ont un 
revenu insuffisant pour s'offrir un raccordement, et où la consommation 
est très faible. Les habitants en étaient donc réduits à s'approvisionner 
auprès des revendeurs au détail qui facturaient l' eau jusqu'à 5 € le m³.  
Aujourd'hui, dans chaque quartier on trouve un point d' eau public muni 
d'un compteur, et les habitants s'organisent pour la vente au détail au prix 
de 0,9 € le m³. La solution semble rentable tant pour les usagers que pour 
le CAMEP. 
- Les comités de quartier du réseau de Walalane (Sénégal) ne payent au 
comité central que 90% de l' eau utilisée. Au sein même du quartier, des 
accords peuvent être passés afin d'accorder une dispense ou un délai de 
payement à certaines catégories de démunis. 

 
 

 
Dans beaucoup de cas, l'approvisionnement en eau n'est financièrement 
viable que lorsque l'eau peut acquérir une valeur économique. 
Un bon équilibre doit dès lors être trouvé afin de distribuer les petites 
quantités d'eau d'une manière efficiente et équitable. 
 

 
 
Lorsque l'eau douce se fait rare, la pression sur l'approvisionnement en eau 
potable augmente. Quand tous les frais sont calculés, il reste toujours 
quelques activités productrices qui sont susceptibles de devenir des 
clientes du réseau de distribution. 
Ces activités n'ont pas besoin d'une eau d'une telle qualité, mais faute 
d'autres sources d'approvisionnement, l'adduction en eau moderne peut 
s'avérer être un bon pourvoyeur pour l'industrie de transformation 
alimentaire, les pépinières ou encore le maraîchage. Un grand nombre de 
forages, dans des villages isolés du Sénégal, génèrent un chiffre d'affaires 
trop faible lorsqu'ils se réduisent à fournir de l'eau pour les ménages; le 
financement des coûts fixes et des amortissements en devient ardu; dans 
ce cas, la recherche d'activités productrices, susceptibles d'augmenter le 
chiffre d'affaires de l'eau, peut s'avérer une stratégie opportune. 
 

Se pose cependant encore souvent la difficulté d'une répartition équitable 
et durable de l'eau et des charges financières. 
Un éleveur d'Afrique de l'Ouest n'acceptera pas volontiers de payer l'eau 
destinée à son bétail au même tarif que celle qu'il destine aux besoins du 
ménage. 
Lorsque l'eau se fait rare, il n'est pas évident d'opter pour 
l'approvisionnement des populations pauvres cependant que des clients, 
qui eux possèdent des capitaux, ont absolument besoin d'eau pour la 
survie de leurs semis. Epuiser les nappes fossiles souterraines, telles que 
le Maestrichtien au Sénégal, pour cultiver des courges, ne semble d'ailleurs 
pas être particulièrement révélateur d'un souci de durabilité. 
Une valorisation économique de l'eau ne pourra donc être prise en 
considération que si les conditions suivantes sont remplies simultanément: 



 

- la capacité de l'approvisionnement en eau est telle qu'elle satisfait aux 
besoins minimaux du ménage; 
- la quantité d'eau additionnelle est obtenue avec le souci de la durabilité; 
- le surcoût global généré par la livraison d'une quantité d'eau supplétive 
est pris en charge par les clients qui s'approvisionnent en eau pour des 
activités économiques. 
 
 

 
Les utilisateurs dans les zones rurales et les petits centres urbains 
acceptent de plus en plus volontiers de payer pour les frais de 
fonctionnement de leur approvisionnement en eau.  
Par contre une participation aux frais d'investissement et d'amortissement 
reste très difficile à obtenir. 
 

 
 
Les frais d'investissement d'un approvisionnement en eau potable varient 
considérablement en fonction de la technologie appliquée (et le niveau de 
confort des services), le contexte hydrogéologique, la densité de la 
population et la stratégie adoptée pour l'installation.  
Dans les projets de PROTOS, les coûts d'investissement varient de 25 à 70 
€ par usager. De 10 à 25% de ce prix coûtant sont consacrés à des 
mesures d'accompagnement telles que formations, sensibilisation des 
futurs usagers, visites d'échange... 10 à 15% sont destinés aux frais 
généraux, les travaux d'infrastructure proprement dits absorbent donc 60 à 
80% du budget (y compris les études, le personnel de chantier et frais 
analogues). 
Les coûts autres qu'infrastructure augmentent aussi en fonction de la 
complexité du contexte social et organisationnel. Ainsi ils sont de l'ordre de 
40% en Haïti, alors qu'ils n'atteignent pas les 10% dans le Nord-Est du 
Congo, bien que la situation économique de la population et le prix coûtant 
de l'infrastructure soient comparables. La situation politique et sociale très 
complexe en Haïti complique sérieusement toute initiative communautaire 
et les tarifs des cadres, leurs frais de fonctionnement, sont particulièrement 
élevés étant donné le nombre restreint de ces cadres de niveau supérieur 
qui acceptent encore de travailler à l’intérieur du pays. 
Les régions intérieures du Congo par contre connaissent un tel isolement, 
et sont tellement livrées à elles-mêmes, que le moindre projet 
communautaire sérieux est susceptible de motiver une forte mobilisation. 



 

En comparaison avec d'autres données, il ressort que les coûts unitaires 
avec lesquels PROTOS et ses partenaires travaillent sont relativement 
faibles : 
- données mondiales pour la période '90-'00 : 120 € pour un raccordement 
privé, 50 € pour une borne-fontaine communautaire, 30 € pour un puits ou 
un forage [réf. 2]; 
- données du gouvernement hollandais: 200 €  pour un raccordement privé, 
100 €  pour une borne-fontaine publique, 30 € pour un puits ou un forage 
[réf. 7]; 
- projets pour les villes secondaires au Laos, financés par des prêts de la 
Banque Asiatique pour le Développement: 200 € par usager. 
 

Si on fait une estimation sur des périodes d'amortissement de 20 ans, les 
coûts d'amortissement dans les projets PROTOS sont de l'ordre de 1,5 à 4 
€ par usager et par an. Ce qui équivaut à un maximum de 2 à 3% du 
revenu disponible des plus pauvres. 
 

Les frais de fonctionnement d'un approvisionnement en eau sont encore 
plus sujets à variation que les frais d'investissement. C'est le niveau de 
confort de l'installation qui joue ici un rôle prépondérant : un puits muni 
d'une poulie et d'une corde ne demande que peu d'entretien; une adduction 
munie d'une pompe et d'un système de filtration, délivrant l'eau directement 
dans la cuisine, générera beaucoup plus de frais d'entretien que 
d'amortissement. L'entretien et la gestion des réseaux gravitaires coûtent 
entre 0,5 et 1,5 € par usager et par an. En s'appuyant sur une 
consommation de 50 l/jour/personne, les conduites munies d'une pompe 
motorisée au Sénégal coûtent entre 2,5 et 4 € par usager et par an. 
 

La population accepte de plus en plus naturellement de couvrir les frais 
directement imputables à la gestion et aux petits entretiens, au moyen des 
cotisations des usagers. En effet dans ce cas, les usagers établissent la 
relation de cause à effet entre leur cotisation et le bon fonctionnement de la 
conduite, de la pompe ou du puits. 
 

Par contre assigner la charge des coûts d'investissement et 
d'amortissement aux usagers reste particulièrement difficile.  
La réalité économique n'est pas la seule responsable, le peu de 
possibilités, liées à un manque d'habitude de planifier et d'investir à long 
terme, sont aussi en cause. Augmenter les cotisations afin de capitaliser 
l'argent qui, dans les années à venir, sera nécessaire pour assurer le 
renouvellement des conduites, relève d'une logique que peu d'usagers 
comprennent, sans parler de l'accepter.  
Et la plupart des comités d'eau potable sont dans l'incapacité de recourir à 
un emprunt pour couvrir des investissements importants, étant donné leur 
faible solvabilité auprès des banques. 
 

Les projets d'eau potable ne demandent aujourd'hui de la part des futurs 
usagers qu'un petit effort financier, qui est surtout de l'ordre du symbolique, 
et atteste de la motivation du groupe cible et de sa capacité, même 
minimale, à fournir l'argent de l'entretien. 
Il est cependant nécessaire de développer des stratégies innovantes 
capables de renforcer la responsabilité des usagers quant aux frais 
d'investissement. 



 

 
 

- Le réseau d'eau de Mudzi-Pela (Nord-Est du Congo) fonctionne depuis 
1986 sans apport externe. Il approvisionne quelque 20.000 personnes. 
Les cotisations sont gérées par quartier sur base d'un forfait mensuel. 
Chaque quartier reçoit quotidiennement une quantité déterminée d' eau, et 
c' est aux organisations internes qu' incombe la responsabilité de distribuer 
équitablement l' eau entre les usagers. Les gros consommateurs peuvent 
obtenir un raccordement à domicile, ils sont alors taxés, en fonction du 
volume consommé, à un tarif plus élevé. Le comité d' eau possède quelques 
milliers d'Euros en caisse, et supporte financièrement la gestion, 
l' entretien et les petites réparations par ses propres moyens.  
En ce qui concerne une réhabilitation sérieuse, qui pourtant s'annonce 
étant donné que le nombre des usagers a doublé, aucun capital n'a été 
épargné. 
- En beaucoup d'endroits en Haïti le recouvrement des cotisations 
mensuelles reste problématique. Dans les centres urbains le système des 
kiosques d' eau, où l' eau est payée en fonction de la quantité procurée, est 
nettement plus efficace. Cependant, même dans les villages où 
l' encaissement des cotisations est irrégulier, si le réseau d'adduction 
d' eau cesse de fonctionner, un mouvement de forte mobilisation 
s' engagera. Dans la plupart des cas, il suffira de quelques jours, quelques 
semaines au plus, pour que soit laborieusement rassemblé l' argent 
nécessaire à la réflexion du réseau. 
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ETUDE DE CAS 1 

HYGIÈNE ET ASSAINISSEMENT AU BÉNIN : 

VALORISATION DES CONNAISSANCES LOCALES 

 
 
1. Contexte 
 
Au Bénin, la première décennie internationale de l’eau (1981-1990) fut 
marquée par l’échec de la politique nationale de l’époque : 30% des points 
d’eau construits ne fonctionnaient plus, et ces infrastructures n’avaient pas 
amélioré la situation sanitaire. 
 

En 1996, une enquête fournit les résultats suivants : 
 

Zone % de la population ayant accès à : 

 Latrines 
Service de 

voirie 
Evacuation des 

eaux usées 
Eau potable 

Milieu rural 
Milieu urbain 
Moyenne nationale 

5,3 
44,7 
20,4 

11,4 
21,0 
15,0 

0,2 
5,5 
1,9 

 

46,5 
71,1 
56,0 

 

 

Comme ces données le révèlent, les besoins concernant l’hygiène et 
l’assainissement restent très élevés six ans après le début de la deuxième 
décennie internationale, en particulier dans le milieu rural. 
 
Cette constatation entraîna la réforme de cette politique et l’émergence de 
nouvelles stratégies. 
La politique actuelle s’appuie sur les résolutions suivantes : 
- participation de la population au processus de décision; 
- contribution financière de la population aux frais d’investissement; 
- proposer des infrastructures à moindre coût de construction et 

d’entretien; 
- promotion des entrepreneurs privés et des bureaux d’étude locaux. 
 
Les structures de plus grande envergure, actives dans ce secteur, ont 
analysé cette stratégie pour aboutir aux constatations suivantes : 
Facteurs de succès : 

 le pouvoir de co-décision de la population; 

 la mobilisation sociale, via les campagnes de promotion des latrines, et 
la formation de maçons locaux; 

 la réduction des coûts de construction et d’entretien grâce à l’utilisation 
de matériaux et d’artisans locaux. 

 
Points faibles : 

 la situation économique de certains groupes de population est un 
obstacle à leur participation financière aux infrastructures; 

 le manque d’investigations quant aux us et coutumes locales, en matière 
d’hygiène et d’assainissement, conduit à des préjugés erronés sur la 
conception et les attentes de la population à ce sujet; 



 

 Le rôle des femmes a été trop peu valorisé, et la majorité des projets n’a 
pas de stratégie appropriée pour motiver une implication plus active des 
femmes. 

 

Actuellement le secteur de l’hygiène et de l’assainissement est géré, au 
niveau national, par le service «Hygiène et assainissement à la base», 
dépendant du Ministère de la Santé. Dans chaque département, ce service 
a une antenne qui collabore étroitement avec le service étatique 
responsable de l’approvisionnement en eau. 
Parallèlement la société nationale d’eau potable, la SBEE (Société 
Béninoise d’Eau et d’Electricité), active exclusivement dans les 
agglomérations, a disposé d’une «Composante Sanitaire» dont l’objectif 
était surtout de promouvoir la consommation de l’eau potable, en 
établissant les liens entre l’eau et la santé. Quelques activités sanitaires 
furent entreprises à cette époque (construction de latrines, ramassage des 
ordures ménagères…). La collaboration entre ces deux services se réduisit 
néanmoins au strict minimum. 
 

La décentralisation récente, qui voit l’élection d’autorités communales 
jouissant d’un réel pouvoir, ouvre la voie au rapprochement du pouvoir de 
décision vers les utilisateurs. Effectivement, la loi prévoit que les autorités 
communales seront responsables du secteur de l’approvisionnement en 
eau dans leur zone d’intervention, comme de la gestion du secteur de 
l’hygiène et de l’assainissement. Ceci est de bon augure en matière de 
renforcement des acteurs locaux, renforcement visé par la majorité des 
structures (voir aussi étude de cas 2). 
Ces acteurs locaux appartiennent à différentes catégories jouant chacune 
un rôle spécifique dans le secteur : 
- la population : outre un renforcement des connaissances en matière de 

santé, on vise à obtenir un impact sur son développement propre en 
général («empowerment»); 

- les artisans locaux : la formation reçue leur permettra de développer leur 
petite entreprise; 

- les organisations non-gouvernementales locales (ONG’s) : elles sont 
engagées principalement pour se charger de la sensibilisation et de la 
formation de la population, et en tant que prestataires de services auprès 
des administrations communales; 

- les services étatiques techniques : ceux-ci peuvent mettre leurs 
connaissances techniques et méthodologiques à la disposition des 
autres acteurs; 

- les administrations communales : plus proches de la population que ne 
le sont les leaders politiques nationaux, elles sont plus à même de 
répondre aux besoins locaux. 

 
 
 
 
Il reste cependant un certain nombre de questions encore en suspens : 
- Les acteurs locaux seront-ils capables de garantir la durabilité des 

activités ? En effet, une grande partie des infrastructures implémentées 
soit ne fonctionne pas convenablement, soit n’est pas ou peu utilisée; 



 

- Les différents acteurs institutionnels locaux (autorités communales, 
services techniques, ONG’s) parviendront-ils à un processus de 
concertation qui permette un meilleur partage des tâches ? 

- Sera-t-il possible d’harmoniser les approches des différents projets et 
structures, approches sensiblement divergentes aujourd’hui, et d’arriver 
à un consensus réel afin d’exploiter aux mieux les moyens disponibles ? 

 

Jusqu’à présent la majorité des projets avaient pour objectif premier 
l’implémentation d’infrastructures. Bien qu’ils aient convenu qu’une 
modification des comportements des usagers s’avérait nécessaire, aucun 
objectif ne fut clairement défini dans ce sens. De plus, on partait du postulat 
que davantage de connaissances concernant la corrélation entre hygiène 
et assainissement d’une part et santé d’autre part, mènerait 
automatiquement à une modification des comportements, dès lors que les 
conditions matérielles seraient en place (point d’eau et latrines). 
 

Aujourd’hui, les initiateurs de la plupart de ces projets se sont rendu 
compte que les changements de comportement attendus ne s’étaient pas 
produits «automatiquement» comme escompté, bien au contraire. En effet, 
si dans beaucoup de villages la population a intégré les connaissances 
théoriques lui permettant d’établir le lien de cause à effet entre certains 
comportements antihygiéniques et la transmission de maladies, les gens ne 
mettent cependant pas ces connaissances en pratique. 
Le fossé entre paroles et actes reste énorme... 
 

Un défi de taille reste donc à relever : comprendre pourquoi de tels projets 
ne sont pas capables de produire des modifications de comportement 
effectives, et ce malgré les moyens importants investis. 
 
2. Les activités de PROTOS relatives à l’hygiène et à l’assainissement 
au Bénin 
 

Depuis la fin 1997, PROTOS appuie des activités dans le secteur de l’eau 
et de l’assainissement, dans les provinces du Mono et du Couffo au Bénin, 
activités ayant les bases stratégiques suivantes : 
 

- Le renforcement de la responsabilité des populations locales 
via la réalisation et la gestion des infrastructures : 

Lors de la construction de latrines, l’accent est surtout placé sur l’aspect 
formateur afin que la population puisse endosser le rôle de «maître 
d’ouvrage», et dès lors exercer une réelle influence sur les décisions : elle 
propose d’elle-même un maçon, conclut un contrat avec celui-ci et le paye 
selon des règles préétablies. Les animateurs des ONG’s locales guident la 
population dans ce processus et l’instruisent sur les rôles des différents 
acteurs (le maçon, le superviseur qui veille à la conformité des travaux 
avec le cahier des charges, le village même et l’ONG). 
 

- Le renforcement des capacités des ONG’s locales : 
Actuellement, la plupart des ONG’s ne sont pas prêtes à se spécialiser en 
vue d’acquérir les connaissances nécessaires à un domaine particulier. 
Certains de leurs employés possèdent une certaine connaissance 
méthodologique, mais celle-ci est rarement «institutionnalisée». Quant à la 
gestion (du personnel, administrative et financière) elle laisse souvent à 



 

désirer. PROTOS guide donc ces ONG’s au travers d’un processus de 
réflexion, qui leur permette de poser certains choix consciemment et en 
connaissance de cause, et d’identifier un certain nombre de points faibles à 
améliorer. 
 

- Le renforcement de la collaboration entre les différentes 
structures : 

Celles-ci interviennent souvent dans la même zone, sans vraiment se 
connaître ou se concerter. Les différentes méthodes qu’utilise chacune de 
ces structures sèment parfois la confusion dans les villages, plus qu’elles 
ne participent au renforcement structurel de ceux-ci. De plus, des conflits 
d’intérêts peuvent surgir entre structures, lorsque leur rôle n’a pas 
clairement été défini ou lorsque les moyens ne sont pas utilisés à bon 
escient (il arrive que 2 structures aient planifié la construction d’un point 
d’eau dans un même village, alors que d’autres n’en ont encore aucun). 
 

- Un changement de comportement de la population en 
matière d’hygiène et d’assainissement, via une meilleure 
intégration de l’approvisionnement en eau et de l’éducation 
sanitaire : 

Trop souvent, alors qu’il faudrait les envisager comme un tout, aucune 
articulation n’est prévue entre approvisionnement en eau et actions en 
matière d’hygiène et d’assainissement. Cependant, un approvisionnement 
en eau, sans attention portée à l’interaction entre eau et santé, n’apportera 
certainement pas d’amélioration notable de la situation de la santé des 
populations concernées. 
 
Le premier projet soutenu par PROTOS fut exécuté par le partenaire 
GROPERE. Ce projet prévoyait entre autres la construction de latrines 
dans un certain nombre de village. Initialement il était prévu de construire 
surtout des latrines communes, mais GROPERE s’aperçut rapidement des 
difficultés qu’entraînaient la gestion et l’utilisation de latrines collectives. 
Un an plus tard on avait évolué vers des latrines dites «familiales», c’est-à-
dire des latrines construites et utilisées par vingt à quarante personnes 
appartenant à une même «grande famille africaine». 
 

Cette approche connut un franc succès, et ce en dépit du fait que seuls 
étaient subventionnés les travaux de maçonnerie de la plaque de fondation, 
les villageois étant responsables des travaux de terrassement et de la 
construction de la «cabine». En 2000, cette action fut étendue et la 
collaboration fut élargie à un plus grand nombre d’ONG’s. 
 
 
 
 

Le nombre total de latrines, construites dans 12 villages, est le suivant : 
- 7 latrines collectives de 4 cabines chacune, utilisées par environ 700 

personnes; 
- 84 latrines familiales d’une cabine, utilisées par environ 1.500 

personnes; 
- 137 latrines avec double cabine, utilisées par environ 4.100 personnes. 
 

Néanmoins, force fut de constater que la construction de latrines n’était pas 
toujours une réussite, et plusieurs latrines ne furent jamais terminées. 



 

En revanche, les latrines construites en milieu urbain furent achevées 
beaucoup plus facilement. Cette réalité révéla le fait qu’en milieu urbain les 
latrines répondent à une demande urgente des gens (étant donné la forte 
densité de population, les gens n’auraient pas assez d’intimité sans leurs 
propres toilettes ou latrines), alors qu’en milieu rural les latrines sont 
vraisemblablement construites avant tout pour le prestige. 
Comme la plupart des autres structures, PROTOS et ses partenaires 
pensaient que la construction de latrines et de points d’eau, couplée à une 
campagne de sensibilisation à l’hygiène et l’assainissement, mènerait 
«automatiquement» à un changement de comportement, et dès lors à une 
meilleure situation de la santé des gens. 
 

Cependant une capitalisation de nos actions à la fin 2000 conclut qu’il n’en 
était rien, et recommanda de renforcer la composante hygiène et 
assainissement. Ceci entraîna la réalisation d’une étude [réf 39] ayant 
comme objectifs : 
- Acquérir une meilleure connaissance de la situation dans les villages : 

qu’elles sont les attentes des gens, qu’elles sont leurs connaissances et 
leurs comportements en matière d’hygiène et d’assainissement ? 

- Tirer des leçons des expériences d’autres structures, au Bénin et dans 
les pays environnants. 

Ensuite les structures contactées furent conviées à un atelier de réflexion 
sur les possibilités de renforcer l’impact de nos actions.  
 

Cette étude mit à jour quelques éléments : 
- Au sein de chaque communauté, il existe certaines règles et certains 
usages, relatifs à l’hygiène et à l’assainissement, qui sont actualisés dans 
un «comportement normatif» auquel chacun est censé se conformer. Ce 
«comportement normatif» diffère de village en village, de communauté en 
communauté, et subit l’influence de toutes sortes de facteurs (les activités 
prenant place dans le milieu, présence de certaines personnes ou 
organisations très influentes, les connaissances nouvellement acquises, 
les crises traversées,...); 
- Ce comportement normatif était relativement bien adapté au Bénin, à 
une époque où la densité de population était encore faible, mais dans les 
conditions actuelles il présente certains risques pour la santé; 
- Une partie de ces usages ont une fonction (sociale), que des personnes 
extérieures ne peuvent pas toujours saisir (par ex. pour les jeunes, «aller 
en brousse» ensemble représente l’opportunité d’échanger sur des sujets 
intimes); 
- Les villageois possèdent souvent des connaissances d’ordre théorique 
concernant l’hygiène et l’assainissement, mais celles-ci ne sont pas mises 
en pratique. De même ils connaissent certains concepts scientifiques 
relatifs à la santé (l’importance de la prévention), mais les appliquent de 
façon complètement différente (avec des amulettes). A l’inverse, ils ont 
certaines connaissances et habitudes qui ont un effet positif sur leur santé 
(certains usages, médecine par les plantes...). Ces connaissances peuvent 
être partagées avec l’ensemble de la communauté ou être l’apanage d’un 
groupe spécifique (le savoir relatif aux herbes médicinales se transmet de 
mère en fille); 
- Certains changements de comportement ne dépendent pas que de la 
bonne volonté de la population, mais nécessitent également des 



 

ressources matérielles (de l’argent pour acheter de l’eau ou du savon, des 
latrines, un puits,...) qui ne sont pas toujours disponibles; 
- Certains tabous et rites religieux dressent un obstacle aux bons 
comportements en matière d’hygiène et d’assainissement. D’un autre côté, 
les fêtes religieuses constituent un facteur important de mobilisation, et 
représentent une occasion idéale pour l’organisation de campagnes 
d’information ou d’«activités générales de propreté»; 
- L’éducation des enfants et la répartition des rôles qui en découlent au 
sein de la société est étroitement lié au genre. A côté d'un certain nombre 
de fonctions sociales où elle prend l’initiative, la femme joue un rôle 
particulièrement important en ce qui concerne l’hygiène et 
l’assainissement, mais a rarement une influence sur les décisions. Cette 
répartition des rôles a comme conséquence que les hommes occupent le 
devant de la scène, aussi bien lors de la phase préparatoire (alors que les 
décisions stratégiques sont prises) que lors de la phase de gestion des 
travaux d’infrastructure (lorsque l’argent rentre dans les caisses). Il en 
résulte que ce sont surtout les capacités des hommes qui se trouvent 
renforcées, cependant que les femmes sont responsables de l’hygiène (à 
la maison comme autour du puits ou des latrines), et doivent assumer les 
activités correspondantes; 
- La population considère souvent l’hygiène comme étant une 
caractéristique du milieu, envisageable seulement à condition de disposer 
de certaines infrastructures. Certains associent l'hygiène à la «propreté» 
ou à des «comportements» qui sont le résultat d’un apprentissage. Ils 
accordent en outre de l’importance à une série de valeurs qui sont 
associées à un plus grand bien-être, telles qu’intimité, sécurité, prestige,...; 
- Grâce à la construction de points d’eau et à l’organisation de la 
population autour de ces activités, une amélioration notable de «l’hygiène 
de l’eau potable» est constatée (transport, traitement, conservation, 
utilisation,...de l’eau potable). Cependant, force est de constater aussi que 
l’eau est estimée d’abord selon un critère de disponibilité, plutôt qu’un 
critère de potabilité (les ventes d’eau potable augmentent 
considérablement pendant la saison sèche, alors qu’il n’y a plus d’eau de 
surface disponible). 
 
 
 
 
3. Leçons  
 

 
La culture occidentale et la culture béninoise génèrent des conceptions 
différentes des notions d’hygiène et d’assainissement.  
Les agents de développement ne comprennent pas la conception 
béninoise de l’hygiène et de l’assainissement, et ont souvent tendance 
à la désigner comme une «connaissance limitée» du sujet, et 
considèrent souvent les gens comme «ignorants». Le comportement 
des populations pourra être modifié à condition d’acquérir une meilleure 
compréhension de leur conception de l’hygiène et de l’assainissement. 
 

 



 

Hygiène et assainissement sont surtout des préoccupations sociales, en ce 
sens qu’ils sont importants tant pour l’individu que pour la communauté. 
Ils sont cependant rarement considérés comme étant des priorités. 
Les études révèlent que ni l’individu ni la communauté n’établissent de 
relation étroite entre d’une part l’hygiène, l’assainissement et le milieu, et 
d’autre part la santé et la maladie. Dans les villages, il est rarement 
reconnu qu’une hygiène défectueuse puisse être à l’origine d’une multitude 
de maladies.  
On conviendra de préférence que la maladie est la conséquence de la 
transgression d’un tabou religieux ou d’un «envoûtement». 
 

A l’inverse, certains motifs tels que l’intimité, le confort, le prestige, la 
sécurité, la routine, la croyance, certaines pratiques religieuses, sont 
susceptibles de favoriser une bonne hygiène et un bon assainissement, et 
peuvent dès lors servir de levier afin de stimuler de bons comportements. 
De même il s’agit de s’appuyer sur les conceptions et les us et coutumes 
existants pour parvenir à un véritable dialogue, et valoriser les 
connaissances et bons comportements de la population. 
 

A côté de ces facteurs stimulants, on trouve aussi des facteurs inhibiteurs 
qui peuvent être autant d’obstacles à un changement comportemental : 
certains tabous religieux, des personnes conservatrices influentes, le 
conformisme au groupe (ne pas vouloir être «différent»)... 
 
L’hygiène est souvent liée à l’intimité de l’individu et est dès lors difficile à 
influencer. Si on veut parvenir à un véritable changement des 
comportements à risque, il faut d’abord que les gens soient réellement 
conscients des dangers encourus et qu’ils soient prêts à changer leurs 
habitudes. Une telle mutation demande suffisamment de temps pour qu’un 
processus de réflexion avec les gens puisse se développer, processus qui 
les mène à une analyse de leur propre comportement. Cela n’est possible 
que si l’animateur et la population parlent «la même langue», si l’animateur 
comprend réellement les coutumes et les conceptions de la population, s’il 
possède une connaissance suffisante des facteurs stimulants et inhibiteurs 
en présence, et s’il intègre cette connaissance à son travail comme point 
de départ au dialogue. Un discours «ex cathedra» où un animateur 
«omniscient» viendrait expliquer à des villageois «ignorants» ce qu’ils 
doivent ou ne doivent pas faire, relève d’une approche qui a déjà largement 
prouvé son inefficacité. 
Si on prend pour point de départ la situation existante du village, tout en 
essayant de comprendre la conception locale, les usages et les pratiques, 
on parviendra à stimuler un changement de comportement. Cela réclame 
un changement radical du comportement de la plupart des agents de 
développement, qui n’ont pas toujours l’habitude d’accorder une telle valeur 
réelle au savoir local.   
 

 
La situation sanitaire de la population ne pourra être améliorée que par 
le biais d’un processus de réflexion concernant l’hygiène et 
l’assainissement. Les travaux d’infrastructure n’auront d’impact réel 
qu’à condition qu’ils soient partie intégrante d’un tel processus, ils 
constituent donc dans cette optique un moyen et non un objectif. 

 



 

 
La situation sanitaire de la population s’améliorera si celle-ci modifie de 
façon notable ses comportements à risque. La construction des 
infrastructures (point d’eau, latrines) ne suffit pas pour entraîner cette 
modification. 
 

Les conditions sanitaires de la population ne peuvent s’améliorer 
durablement que si les gens comprennent et assimilent l’interaction 
complexe entre hygiène/assainissement et santé. C’est un processus 
d’apprentissage lent qui n’a de chance d’aboutir que si les usages et 
conceptions existants sont pris comme point de départ. Dans ce travail de 
réflexion, les constructions (point d’eau, latrines,...) constituent plus un 
moyen de maintenir et de stimuler la réflexion, qu’un objectif en soi. 
 
Dans ce contexte, les infrastructures jouent un double rôle : 
- Celui de facteur de mobilisation : si on ne s’en tient qu’au renforcement 
des capacités, les gens abandonnent. Leurs besoins sont d’une urgence 
telle que parallèlement aux processus d’apprentissage, ils veulent aussi 
voir des réalisations concrètes. Ces réalisations donnent en outre au 
village un certain prestige par rapport aux villages voisins; 
- Celui «d’atelier pratique» pour mettre en œuvre certains acquis : à partir 
du moment où les gens ont assimilé les dangers que représentent les eaux 
de surface pour leur santé, ils ne pourront modifier leur comportement en 
conséquence que s’il y a effectivement de l’eau potable à disposition; dès 
lors que les risques qu’entraîne la présence d’excréments disséminés sont 
compris, l’accès à des latrines sera une condition sine qua non pour 
pouvoir les éviter. 

 

Les projets ne doivent pas évaluer leurs objectifs uniquement au nombre 
d’infrastructures réalisées, mais également au regard de la façon dont le 
comportement de la population a été influencé. 
Ceci devrait encourager les projets à définir des activités spécifiques 
destinées à contribuer à ce changement. 
 

4.Contacts 
 
PROTOS-Cotonou 
08 BP 1178 Tri Postal 
Cotonou 
Bénin 

 

adresse électronique: protos@bow.intnet.bj 
tel: (00) (229) 32 36 37/38 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 



 

ETUDE DE CAS 2 

L'EAU POTABLE COMME LEVIER POUR LE DÉVELOPPEMENT  

INSTITUTIONNEL AU BÉNIN 

 
 

1. Contexte 

 

Au cours des deux décennies internationales écoulées, le Bénin, comme 

d'autres pays africains, a sérieusement investi dans l´amélioration de 

l´alimentation en eau potable en zone urbaine et rurale. 

 

Cette rapide expansion du réseau d´eau potable ne fut cependant pas 

accompagnée de mesures de renforcement des capacités de gestion et 

d'entretien des points d´eau. L´Etat béninois s´est toujours considéré 

propriétaire des puits réalisés, mais n’a rien prévu pour garantir leur 

durabilité. Il a par contre manifesté un intérêt beaucoup plus soutenu pour 

les systèmes autonomes d´eau potable des petites villes et des villes 

secondaires, dont l´exploitation promettait d'être plus rentable.  

En ce qui concerne les réalisations plus simples, aucune disposition ne fut 

prise pour assurer l´organisation indispensable des questions de gestion: 

coûts d´exploitation, frais de réparation et de remplacement des points 

d´eau, ou la compétence technique nécessaire pour effectuer l'entretien et 

la réparation de ceux-ci. 

Ainsi, l´utilisation de 13 différents types de pompes manuelles et de 

pompes à pied par exemple, a entraîné des problèmes insurmontables 

quant aux réparations (formation des réparateurs et approvisionnement des 

stocks en pièces de rechange). 

 

En plus de la croissance démographique naturelle de 3%, la planification 

de l´alimentation en eau potable doit tenir compte au Bénin de trois grands 

mouvements migratoires: l'un vers certaines zones rurales, en quête de 

terres agricoles (vers la province septentrionale du Bourgou en particulier); 

l'autre vers les villes secondaires qui connaissent parfois une croissance de 

15% par an; et le dernier vers la périphérie des grandes villes. Il faut 

signaler d´ailleurs que, lors de l´élaboration des plans de développement 

de ville, cette périphérie urbaine est rarement prise en compte. 

 

En zone rurale, le taux théorique d´approvisionnement est officiellement 

estimé à 50%. Il s´agit en fait du pourcentage parfaitement théorique de la 

population bénéficiant d'un accès à l'eau potable, pourcentage établi en 

fonction de l'utilisation, théorique, d´un point d´eau par 500 habitants. 

En réalité, ce pourcentage est beaucoup plus faible, avec certaines zones 

(telles que la Province de l'Atacora) dont la très faible densité de population 

ne laisse pas d'autre alternative que de prévoir un point d´eau pour un petit 

nombre de personnes (150 et moins), ce afin de rendre l´eau accessible à 

une distance raisonnable pour la population. 



 

Les chiffres ne prennent pas non plus en compte les puits inopérants: ceux 

qui s’assèchent à certaines saisons, les forages au débit insuffisant, les 

pannes de pompes manuelles,... 

Il est clair que le taux effectif d´alimentation en eau potable est résolument 

plus faible que le taux avancé par les statistiques officielles. 

L’absence de cadre institutionnel et juridique désignant le propriétaire final 

de l´infrastructure, ainsi que la conviction renouvelée par la population que 

l'Etat est, et demeure, responsable de ces services de base, ont mené à 

une responsabilisation limitée des communautés villageoises. 

 

 

Cadre institutionnel 

 

- Jusqu´à présent, le Bénin avait toujours été gouverné d´une manière 
centralisée. 
Depuis quelques années, le processus de décentralisation progresse. 
Cela suppose que les municipalités héritent des compétences relatives au 
secteur de l'eau potable et de l'assainissement. 
Diverses manœuvres d'ajournement (il s'agit essentiellement de lutte pour 
le pouvoir entre le gouvernement central et le gouvernement local) ont 
empêché la tenue des élections municipales. Il a été proposé de les différer 
au mois de décembre 2002. 
Ces ajournements n'empêchent toutefois pas la plupart des partenaires du 
développement de d'ores et déjà travailler selon ce nouveau canevas 
institutionnel, et d'encourager le sous-préfet à assumer provisoirement le 
rôle de maire. 
 

- Au niveau national, c'est le service de la Direction de l'Hydraulique, 
relevant de l'autorité du Ministère de l'Energie, des Mines et de 
l'Hydraulique, qui a la responsabilité de la coordination du secteur. 
Les services techniques (tels que le Service de l'Hydraulique et le Service 
de l'Hygiène et de l'Assainissement) ont été décentralisés. Ces services, 
dont le rôle par le passé relevait essentiellement de l'exécutif (études 
techniques et implémentation), assumeront dorénavant le rôle de 
promoteur et de coordinateur du secteur, et ce sous la compétence du 
Préfet au niveau départemental. Ils interviendront en outre également en 
tant que conseillers et fournisseurs de services auprès des communes. Ces 
services techniques éprouvent quelques difficultés transitoires à se 
repositionner, de peur de voir une partie de leur marché leur échapper. 
 

- Une entreprise nationale (SBEE7), dépendante du même Ministère, est 
responsable de la production et de la distribution de l'électricité dans tout le 
pays, et de la distribution de l'eau en milieux urbains. 
En ce qui concerne la distribution de l'eau, la SBEE ne semble pas être 
préparée à la croissance exponentielle des grandes villes (surtout 
Cotonou), quant à l'approvisionnement en énergie et en eau potable il 
laisse encore souvent à désirer. 
 

- Les bureaux d'études qualifiés et les bureaux de prospection en 
hydrogéologie sont particulièrement présents dans le Sud du pays. 
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Il est vraiment très difficile d'amener un bureau d'étude à s'investir dans des 
petites réalisations dans le Nord. 
 

- Il n'existe pas, au Bénin, d'ONG's nationales spécialisées dans le secteur 
de l'eau potable. Les actions dans le domaine sont dues à l'intermédiation 
sociale des communautés, qui ont trouvé un financement pour la réalisation 
d'un puits. 
 

- Les forages sont exécutés par une série d'entreprises spécialisées. 
Celles-ci ne sont toutefois pas intéressées par la réalisation d'un nombre 
réduit de forages, c'est pourquoi elles ont tendance à ne répondre aux 
petites offres du marché qu'à condition de pouvoir les combiner avec des 
offres de bailleurs plus importants dans la même région. 
On trouve par contre pour la réalisation des puits classiques une série de 
petits entrepreneurs et d'artisans locaux. Malheureusement ceux-ci ne 
disposent souvent que de peu de matériel spécialisé et d'un maigre 
personnel. 
 

- Le programme national PADEAR (Programme d'Assistance au 
Développement du secteur de l'alimentation en Eau potable et de 
l'Assainissement en milieu Rural) rend la stratégie du secteur 
opérationnelle et a déjà implémenté ses programmes dans la majorité des 
départements du pays. 
La Coopération belge est d'ailleurs engagée dans une partie de ce 
programme pour le département de l'Atacora et de Donga dans le Nord-
ouest. 
 
 

2. Le programme d'eau potable de PROTOS au Bénin 
 

PROTOS s'est intéressé au secteur de l'eau potable au Bénin dès la fin des 
années 1997. 
Son intervention dans le domaine évolua en plusieurs étapes: la première 
se fit en collaboration avec le Service de l'Hydraulique, et avait pour 
objectif, outre de familiariser ce Service avec le mode d'intervention des 
ONG's, d'arriver à une concertation dans la Province méridionale du Mono. 
Après avoir répertorié les interventions des ONG's dans la Province, tous 
les acteurs du secteur de l'eau potable se réunirent, afin d'échanger leurs 
expériences et d'identifier les facteurs de blocage propres au secteur. 
Sur base de cette analyse, une première action pilote fut entreprise dans la 
Province du Mono, avec un certain nombre d'ONG's locales. 
Cette action visait : 
- le renforcement de 6 ONG's nationales dans leur rôle 

d'accompagnateurs des communautés villageoises, lors de la réalisation 
de leurs infrastructures en eau et assainissement (puits à ciel ouvert, 
forages, extension de réseaux, latrines); 

- l'instauration d'un organe d'échange et de concertation, entre ONG's 
d'une part, entre ONG's et d'autres acteurs d'autre part; 

- l'accompagnement des communautés villageoises dans leur rôle de 
maître d'ouvrage délégué, et leur formation au processus de 
décentralisation. 

 



 

Simultanément PROTOS s'est intéressé à la dynamique de développement 
engagée par la SNV, dans les provinces du Nord Bénin. Le programme 
d'eau potable (démarré début des années '80) de la SNV évolua d'un 
programme de pure implémentation, vers un programme d'appui aux 
capacités des autorités locales de 4 (futures) communes. Ce renforcement 
des capacités des communes en tant que maîtres d'ouvrage se déroula 
précisément dans le cadre de la problématique de l'eau potable et de 
l'assainissement. 
Le groupe cible premier de ce programme sont les autorités locales en 
poste, cependant que les communautés rurales, villageoises et des 
banlieues, constituent un groupe cible direct en ce qui concerne la 
réalisation de l'infrastructure et le renforcement de leurs capacités à gérer 
et entretenir cette infrastructure. 
Chaque commune choisit parmi une série de paramètres, ceux qui lui 
semblent les plus pertinents pour évaluer ses compétences en tant que de 
maître d'ouvrage. Pour chacun de ces paramètres, la situation initiale de la 
commune, ainsi que les progrès attendus, sont concrétisés sous forme de 
chiffres. L'ensemble de ces paramètres constitue le cadre de référence du 
programme de soutien aux autorités locales, et est cautionné par un contrat 
entre la cellule d'accompagnement de la SNV et les communes 
respectives. 
Le programme envisage la réalisation et la réhabilitation d'une centaine de 
puits (puits et forages) et d'infrastructures d'assainissement. 
Les communes reçoivent parallèlement une assistance pour élaborer leur 
plan de développement et pour renforcer la concertation au sein du 
secteur. 
PROTOS apporte son aide à la SNV pour définir les grandes lignes et le 
planning du programme, en collaboration avec les 4 communes. Les 4 
communes se réunissent régulièrement avec la SNV et PROTOS au sein 
d'un organe de direction. 
 

Dans son ensemble le programme bénéficie d'un budget annuel d'environ 
700.000 €; le Gouvernement belge en est le principal bailleur. 
 
 

3.Leçons 
 

Le cadre institutionnel du programme permet à toutes les parties de 
s'accoutumer avec le principe de "participation" des groupes-cibles, en 
attendant une décentralisation effective. 

 

Les autorités locales ne sont absolument pas familiarisées avec cette 
approche participative, par le biais de laquelle les communautés 
villageoises bénéficient d'un droit d'intervention dans la gestion de la 
politique sectorielle de la commune, et dans son application.  
Cette méthodologie leur permet cependant d'appréhender les avantages de 
l'approche participative: une meilleure identification des besoins réels, une 
meilleure transparence, ayant pour conséquence directe une confiance 
accrue en l'autorité locale. D'un autre côté, on découvre aussi le revers de 
la médaille: le processus demande du temps; l'encadrement et le 
renforcement des capacités locales sont coûteux. 
 



 

Les entreprises locales chargées de l'exécution des travaux, comme les 
bureaux d'études, se retrouvent aussi confrontés à un processus qui leur 
était jusque là inconnu. Bien qu'ils reconnaissent la pertinence de 
l'approche participative, ils la considèrent souvent comme un facteur de 
ralentissement. Subitement ils doivent prendre en compte les bénéficiaires, 
maintenant interlocuteurs directs, et conclure des engagements de type 
contractuel avec eux. Une entreprise doit dorénavant tenir compte de la 
population locale: celle-ci est chargée d'une partie des travaux non 
spécialisés, et l'entreprise doit donc intégrer cet élément à son planning; 
elle fournit aussi une partie des matériaux (sable, gravier,...) cependant que 
l'entreprise elle-même doit s'assurer de la qualité des matériaux délivrés; 
l'entreprise enfin doit tenir compte de la participation de la population aux 
réunions de chantiers... 
Lors du choix des concepts techniques, le bureau d'étude doit prendre en 
compte les paramètres sociologiques (et émotionnels) de la population, et 
tenter de les concilier avec les paramètres purement techniques, jusqu'à 
parvenir à un consensus acceptable. 
Les termes de références stipulent également que les études devront 
dorénavant rapporter dans quelle mesure les femmes ont été consultées et 
ont participé au processus de prise de décisions. 
 

Le groupe cible enfin doit aussi parvenir à un degré de participation 
équilibré, et à ces fins s'assurer que les comités de gestion et d'entretien 
sont composés équitablement. Il s'agit d'un processus lent dans un 
contexte qui, souvent, ne permet pas de forcer les choses. La participation 
des femmes au sein des organes de décision (en particulier dans le Nord 
Bénin) ne coule pas de source. C'est pourquoi, dans une première phase, 
on ne vise pas directement une distribution des postes de l'ordre de 50/50, 
mais on considère comme étant une proportion équilibrée une 
représentation féminine de l'ordre de 1/3 aux organes de décision.  
Ce qui importe avant tout c'est la participation effective des femmes au sein 
des différents organes à des postes-clefs (présidence, secrétariat, 
trésorerie), et leur participation effective aux décisions importantes telles 
que, le choix du lieu d'implémentation de l'infrastructure, du type 
d'infrastructure, la composition des structures de gestion et d'entretien, le 
suivi des travaux et les réunions de chantier... 
Outre une représentation équilibrée de la gent féminine, il faut veiller à 
respecter une représentation équilibrée de toutes les tranches de la 
population de la communauté villageoise au sein des comités. 
La population apprend également à établir une participation équilibrée entre 
riches et pauvres au sein de leur communauté. La mobilisation financière 
au niveau villageois (250 € pour un puits à ciel ouvert par ex.) est un des 
critères indispensables pour bénéficier d'une infrastructure en eau potable.  
Souvent, un certain nombre de "riches" du village n'hésitent pas à verser la 
somme totale à mobiliser. Ceci a cependant des conséquences directes sur 
l'accès à l'eau une fois l'infrastructure terminée. Ceci induit que les 
communautés intègrent rapidement la notion qu'une participation équilibrée 
(tant financière qu'en nature et en matériaux), impliquant toutes les 
familles, constitue une condition sine qua non d'un accès équitable à l'eau. 
 

L'approche participative permet aussi aux autorités locales de mieux 
connaître le contexte local, et de développer des mécanismes visant à 
atteindre un degré de participation équilibré, au niveau communal, et entre 



 

communes. Il apparaît que, les normes nationales fixant le montant de la 
participation financière ainsi que le nombre de bénéficiaires par point d'eau, 
n'est pas adapté à la réalité des différentes communes.  
Les villages producteurs de coton, par exemple, rassemblent beaucoup 
plus aisément le montant de leur contribution financière, que les villages 
dépendant d'une agriculture de survie. Alors que la norme du projet, 
déterminant la participation du groupe-cible à la réalisation d'un puits, est 
d'environ 10% (participation financière + manœuvrière + matérielle), les 
possibilités de mobilisation sont cependant terriblement variables selon la 
région. Dans certaines régions, la mobilisation financière ne posera aucun 
problème, dans d'autres la communauté fournira plus volontiers le projet en 
sable et en gravier... 
L'essentiel est d'atteindre un équilibre où, ensemble, chaque village 
parvient à une moyenne normative de 10%, quelles que soient les 
modalités exactes de leur participation. D'autre part, on étudie au niveau 
municipal et inter-municipal, des mécanismes qui, tenant compte de la 
distribution inégale des richesses et des matières premières entre villages 
et communes, viendraient compenser ces inégalités. 
Dans ce cas de figure, certains villages/communes apporteraient une plus 
forte contribution, pour compenser les insuffisances d'autres 
villages/communes. 
 
 

Il existe une tâche essentielle à accomplir pour préparer l'administration 
locale et la population au processus de décentralisation. 

 
 

Les nouvelles structures communales n'étant pas encore élues, ce sont 
provisoirement le sous-préfet et les fonctionnaires locaux qui assument les 
responsabilités qui concernent les communes. Dans le programme de 
PROTOS, ceux-ci sont reconnus en tant que maîtres d'ouvrage des travaux 
d'infrastructure, et considérés comme le moteur du planning du 
développement local. Certains acteurs estiment cette méthode précipitée. 
Par contre cette méthode peut nous éviter, au moment de la 
décentralisation effective, de se retrouver face à un vide, et de courir le 
risque de perdre des années soit à établir un plan de développement local, 
soit à tenter de savoir qui exactement sont les interlocuteurs à même de 
participer au débat sur le développement local. 
 

Même si l'actuel sous-préfet n'est pas nécessairement le futur maire, 
malgré tout une partie des fonctionnaires resteront actifs au sein de la 
commune. Dans le pire des cas, le nouveau maire abandonnera le plan 
établi pour se lancer dans une démarche similaire ou non. Il y a cependant 
de fortes chances pour que la dynamique interne, développée au sein de 
l'administration locale et parmi les représentants de la communauté 
villageoise, constituent un contre-poids suffisant pour soutenir le plan et le 
diagnostic participatifs. 
 

Les structures communales sont formées à une approche participative qui 
leur était jusqu'alors inconnue. Dans cette approche (sectorielle en ce qui 
concerne l'eau potable et l'assainissement), on propose un modèle pour 
arriver à établir un plan de développement local, s'appuyant sur un 



 

diagnostic participatif de la situation de départ de l'approvisionnement en 
eau potable. Le diagnostic achevé, on dresse de façon participative 
l'inventaire des critères déterminant les interventions prioritaires, et on pose 
ensuite le choix de ces interventions, dans la transparence. 
Cette approche présente encore l'avantage de sensibiliser et de préparer la 
population à son futur rôle de maître d'ouvrage délégué. Les structures 
municipales en place, la population sera d'autant plus facilement impliquée 
dans le processus de prise de décision et de planification. 
 
 

En tant que maître d'ouvrage, les communes comme les communautés 
villageoises sont enclines à réclamer davantage de responsabilités au sein 
du processus de développement local. 

 

Il est certain que le transfert des responsabilités, relatives au plan local de 
développement, vers les (futures) structures municipales, est une 
démarche totalement inédite pour l'administration locale. Dans un premier 
temps, la dynamique semble essentiellement être le propre des 
organisations de développement et des accompagnateurs externes. Une 
fois les rôles et les responsabilités attribués, on observera toutefois que 
l'administration ne tarde pas à revendiquer ses droits quant à la conduite 
du processus. 
Les communautés assument également très vite leur rôle dès lors qu'elles 
en reçoivent la responsabilité. Le fait que les contrats soient rédigés en 
langue française constitue encore souvent un obstacle de taille à une 
bonne compréhension de la totalité de leur contenu. Les démarches 
actuelles, visant à traduire ces contrats en langue locale, accompagnés de 
schémas et de figures, devraient rencontrer la volonté des usagers de 
s'impliquer plus intensément dans le processus. 
Par contre, les bureaux d'études et les entreprises locales ne sont pas 
encore familiarisés avec de tels montages organisationnels qui placent la 
communauté villageoise au centre des préoccupations. 
 
 

 

Les ONG's locales doivent prétendre à un minimum de spécialisation 
technique pour pouvoir jouer leur rôle au sein du secteur. 

 

Les ONG's béninoises sont bien intégrées dans les villages et maîtrisent en 
général convenablement le procédé et les techniques d'animation pour les 
communautés villageoises et de quartier. Cependant, si les ONG's veulent 
assumer le rôle de médiateur et de "maître d'oeuvre social", elles doivent 
être équipées d'un certain bagage technique. Cela est important pour, par 
exemple, être à même d'aider les communautés lors du choix du type 
d'infrastructure, et pour jouer le rôle de médiateur entre les différents 
acteurs techniques (bureaux d'études, entreprises, services techniques de 
l'Etat). Le choix de la technologie et du type d'infrastructure exige une 
concertation approfondie avec les villageois, afin de faire les bons choix, 
parmi ceux qui franchiront certaines barrières culturelles, financières et 
autres. 
 
 



 

 

Les différents acteurs sollicitent la création, au sein du secteur, d'une 
plate-forme de concertation et d'un cadre de référence. 

 

La forte participation des différents protagonistes aux moments de 
réflexion, témoigne de l'intérêt qui existe pour la création d'un cadre de 
référence et de coordination. En tant qu'ONG étrangère, PROTOS possède 
l'avantage de pouvoir se positionner comme partie indépendante et 
désintéressée, ce qui lui permet d'atteindre un plus large public. Ceci fut 
particulièrement le cas dans la province du Mono, où la confiance ne 
régnait pas entre les ONG's et le Service de l'Hydraulique: les demandes 
de soutien de la part des ONG's restaient lettre morte, cependant que le 
Service de l'Hydraulique faisait peu de cas des ONG's vu leur manque de 
transparence, et le fait que leurs infrastructures ne répondaient pas 
toujours aux normes en vigueur. 
Après avoir gagné la confiance des différents protagonistes, on a pu 
travailler à l'instauration d'un cadre de références qui fut accepté par tous. 
En tant qu'ONG indépendante, il nous fut possible d'initier ce processus, et 
de donner une forme définitive au cadre institutionnel. 
 
4. Contacts 
 
PROTOS-COTONOU 
08 BP 1178 
Cotonou - Bénin 
Adresse électronique: protos@bow.intnet.bj 
Tél: 00 229 32 36 37/38 



 

ETUDE DE CAS 3 

PLAN DIRECTEUR POUR L'EAU POTABLE À MUSHUBATI: 

OBSTACLES À UNE APPROCHE PLANIFIÉE 

 
 
1. Contexte 
 
La politique du secteur de l'eau potable en zone rurale au Rwanda s'orienta 
relativement tôt vers un modèle participatif. 
Avec l'approche quelque peu paternaliste du Fonds du Bien-être Indigène 
(FBI) d'abord, et de l'Association Internationale pour le Développement 
Rural (AIDR) ensuite, un certain nombre d'infrastructures furent implantées 
dès 1952 jusqu'au début des années '80. Mais la population n'avait pas été 
suffisamment impliquée dans ces réalisations, quant aux autorités locales 
elles s'étaient plutôt tenues à l'écart de ces grands investissements, 
réalisés en majeure partie par la Belgique ou d'autres partenaires de 
développement. 
Les réalisations en matière d'infrastructure ne semblaient absolument pas 
complexes, et le gouvernement central étant suffisamment organisé, on 
était en droit d'espérer que les installations seraient entretenues et 
réparées. En pratique, il apparut que le fonctionnement des adductions 
dépendait sérieusement de l'engagement fortuit de l'un ou l'autre 
personnage clef, souvent le prêtre ou le maire. Là où ni un individu ni un 
petit groupe de volontaires ne prit l'initiative d'en assumer la responsabilité, 
l'engagement pour l'entretien et la gestion demeura très faible.  
Dès l'apparition des premiers problèmes un peu sérieux, les adductions 
s'ensablèrent rapidement. La présence d'une multitude de petites sources, 
dans la majeure partie du Rwanda, était une alternative à saisir pour une 
population qui n'accordait qu'une moindre valeur à la qualité de l'eau et qui, 
de toute manière, était insuffisamment mobilisée pour assurer une gestion 
communautaire. 
 

Début des années '80 un travail de réflexion fut amorcé, dans le but 
d'améliorer l'efficacité de la gestion et de l'entretien. 
La politique du secteur de l'eau potable, à laquelle souscrivirent tous les 
maires dès 1984, repose sur un modèle de collaboration entre les 
communes responsables de l'infrastructure d'une part, et les usagers 
engagés dans la construction et la gestion de l'approvisionnement en eau 
potable d'autre part. 
 

L'entretien et la gestion au quotidien de l'approvisionnement en eau potable 
sont confiés par la commune aux bons soins d'une régie. La commune a le 
choix entre trois modes de régie : 
- la régie associative: les usagers, assemblés en comité, assument eux-

mêmes la gestion et l'entretien de l'adduction; 
- la régie administrative: un service municipal assure la responsabilité de 

l'exploitation; 
- la régie professionnelle: gestion et entretien sont confiés à un partenaire 

privé. 



 

Dans le cas du modèle associatif, on conseille à la commune de constituer 
une "Régie Communale" capable d'offrir un minimum de soutien aux 
comités d'eau potable. 
 
Le mode de régie le plus couramment rencontré en milieu rural, est le 
mode associatif. 
Celle-ci est constituée à partir des comités de quartier, chargés de récolter 
les petites cotisations des utilisateurs auprès de chaque point d'eau public, 
et d'entretenir la propreté alentour. 
Une structure pyramidale, regroupant tous les comités de quartier, désigne 
un "bureau" responsable de toute la gestion du réseau d'adduction. 
 

Il existe donc au Rwanda un cadre légal respecté par les diverses 
instances du secteur. Le manuel publié par le Ministère de l'Energie, de 
l'Eau et des Ressources Naturelles, propose une méthode appropriée à 
chaque intervenant du secteur et s'intitule: "Gestion des infrastructures 
hydrauliques en milieu rural, et des Stratégies d'Animation de la population 
à entretenir les infrastructures hydrauliques". 
 
Néanmoins, le secteur de l'eau potable dans les campagnes rwandaises 
demeure confronté à quelques sérieux problèmes : 
- Les tensions et les troubles qui, en 1994, débouchèrent sur le génocide, 
entraînèrent la destruction de beaucoup d'infrastructures; la majorité des 
structures de gestion ont disparu, et il est peu d'endroit où la population 
traumatisée semble à même de reprendre en main la gestion des réseaux; 
la confiance au sein même de la population, et la confiance entre la 
population et les autorités devra, en beaucoup d'endroits, être rétablie petit 
à petit; 
- Les utilisateurs assument péniblement leurs responsabilités quant à la 
construction, l'entretien et la gestion des adductions; les cotisations ne 
sont pas versées partout, et l'engagement dans les structures de gestion 
est en règle générale assez médiocre; 
- la création d'une régie est considérée par beaucoup comme une 
intervention technique, et non comme un processus socio-organisationnel; 
et lorsqu'il n'existe pas de régie associative, la responsabilité de la gestion 
retombe sur la commune, qui n'a ni la formation ni les moyens financiers 
nécessaires pour assumer ce rôle; 
- La planification du secteur est relativement chaotique: dans certaines 
régions les adductions forment un écheveau digne d'un plat de spaghettis, 
cependant que d'autres régions sont assoiffées; les investissements 
semblent dépendre du bon vouloir des investisseurs ou de l'intervention de 
quelques personnes influentes de la localité, plutôt que des besoins relatifs 
ou absolus de la population concernée. 
 
C'est dans ce contexte que PROTOS s'engagea, en 1997, dans une 
collaboration avec l'ONG rwandaise COFORWA. 
Cette organisation consiste en une coopérative d'artisans locaux qui, 
depuis un quart de siècle, construit des adductions. Les premières 
expériences se déroulèrent dans le village de Nyakabanda, dans lequel 
COFORWA joue encore aujourd'hui un rôle important dans la gestion et 
l'entretien des adductions. Depuis lors, l'organisation est active dans tout le 
pays, aussi bien sur le terrain des études préliminaires, que sur celui de la 



 

réalisation de réseaux d'eau gravitaires et de la protection des petites 
sources. L'organisation assure en outre un programme intéressant de 
formations, destinées aux topographes et aux techniciens du secteur de 
l'eau. 
 
Après une année consacrée à la concertation, à la formation et à établir 
une planification commune, COFORWA et PROTOS lancèrent en 1998 un 
programme intégré d'eau potable dans la commune de Mushubati, à 
proximité de la ville de Gitarama. 
 
Ce programme comprend trois activités complémentaires : 
- la réalisation d'une série de nouvelles adductions, la réhabilitation de 

certaines autres, la protection de sources, la construction de réservoirs 
de collecte d'eau de pluie, le tout réparti sur la totalité de la commune; 

- la formation d'une structure associative de gestion du réseau d'eau de 
la commune, ayant pour base les comités de quartier et la Régie 
Communale comme organe de coordination; au sein de cette structure 
les différents comités de quartier et l'autorité communale se partagent la 
responsabilité de la coordination du secteur ainsi que le soutien à 
chacun des comités; 

- l'élaboration d'un Plan Directeur pour le secteur de l'eau potable dans la 
commune. 

 
 
2. Le Plan Directeur pour l'approvisionnement en eau potable 
 

Le Plan Directeur poursuit un double objectif : 

 la création d'un outil pour une gestion efficace, durable et participative 
du secteur de l'eau potable dans la commune de Mushubati; 

 l'acquisition d'expérience et d'expertise concernant la planification 
participative du développement local. 

 
Le contenu comme la méthodologie utilisée pour parvenir à ce Plan 
Directeur sont donc essentiels. 
 
contenu 
Le Plan Directeur comprend : 
- un inventaire complet des caractéristiques physiques, économiques, 

démographiques et socio-organisationnelles de la commune, avec une 
attention particulière portée à l'approvisionnement en eau (demandes et 
possibilités, situation actuelle et future); 

- une analyse de la situation actuelle de l'approvisionnement en eau, 
fonctionnalité des systèmes existants comprise; 

- une méthodologie pour la création d'une structure et d'un plan de 
gestion; 

- un plan d'investissement. 
 
 
méthodologie 
1) Elaboration d'un inventaire général : 
- situation démographique; 
- situation administrative; 



 

- secteur de la santé; 
- situation socio-économique; 
- information, communication et transport; 
- enseignement; 
- culture; 
- religion; 
- ... 
 
2) Elaboration d'un inventaire spécifique au secteur de l'hydraulique : 

- Inventorier les 591 sources: nom, situation, débit, qualité de l'eau, 
état des éventuelles constructions de protection, type d'utilisation de 
l'eau, nombre d'utilisateurs; 

- Inventorier l'infrastructure hydraulique existante, aussi bien les 
sources, les adductions, les réservoirs de collecte d'eau pluviale que 
les pompes: nom, situation, inventaire technique, utilisation, nombre 
d'utilisateurs, année de réalisation, entrepreneur, état de 
l'infrastructure, modalités de gestion et appréciation de la 
fonctionnalité. 

 
Les étapes 1) et 2) furent exécutées en équipe mixte COFORWA/commune 
de Mushubati, afin de stimuler le processus d'appropriation. 
 
3) Systématisation et analyse des données de terrain : 

- estimation chiffrée de la demande en eau; 
- cartographier les possibilités d'approvisionnement; 
- élaboration de différents scénarios (techniques, financiers). 

 
4) Etape de pourparlers au cours de laquelle on dresse une liste 

commune des priorités concernant les investissements et les mesures 
accompagnatrices; 
Ceci se déroule en plusieurs séances avec la participation : 
- des autorités locales; 
- des représentants des différents groupements de la société civile; 
- de quelques personnages clefs de Mushubati. 

En premier lieu on répertorie l'ensemble des critères: quels sont les 
investissements les plus urgents ? Dans ce cas-ci, les participants ont 
recherché un équilibre entre les critères d'impact (quel investissement ou 
quelle mesure d'accompagnement aura le plus d'impact sur la santé, sur la 
situation sociale et/ou économique de la population?), les critères 
d’efficacité (où enregistrera-t-on le plus facilement des résultats?), les 
critères d’efficience (rapport investissements/résultats), les critères de 
pertinence (quelles actions, quels investissements coïncident le plus avec 
la politique nationale du secteur de l'eau potable, avec les autres objectifs 
de développement de la population ou du gouvernement, avec la politique 
des partenaires financiers?). 
 
Une fois les critères déterminés selon un processus suffisamment 
consensuel, on procède à une classification des mesures proposées. 
 
5) Présentation du Plan Directeur : 

- aux autorités locales; 
- aux autres ONG's locales; 



 

- au gouverneur provincial et aux services publics; 
- aux institutions financières internationales. 

 
 

3. Leçons 
 
 

 
L'élaboration d'un Plan Directeur sectoriel ne saurait consister qu'en une 
intervention technique, mais doit être le résultat d'un processus participatif 
menant à un consensus quant aux priorités du développement local. 
 

 
 
En général la conception d'un plan sectoriel est confiée à un bureau 
d'études. Les termes de références prévoient bien des moments de 
concertation, destinés à l'information des différents acteurs ou afin de les 
consulter quant aux choix qui semblent les plus appropriés d'un point de 
vue technique. 
En sa qualité d'intervenant indépendant et vu son expertise technique, le 
bureau d'études est régulièrement proposé comme pivot central de 
l'élaboration du plan sectoriel. 
Dans la pratique, le processus est donc dirigé essentiellement de 
l'extérieur. Il existe bel et bien une sorte de manuel, qui restitue clairement 
les choix posés, et pourquoi ceux-ci constituent la démarche la plus 
logique. Mais rares sont les cas où le Plan Directeur est effectivement 
utilisé comme instrument de gestion par les autorités locales et les 
politiciens. 
 
Si le processus est trop dirigé de l'extérieur, trois conséquences 
regrettables sont à craindre : 
 
- les expériences, opinions et connaissances locales seront trop peu 

valorisées; 
- aucun consensus n'existera quant aux choix et aux priorités avancées; 
- les acteurs locaux, chargés pour les années à venir d'actualiser la 

planification à date régulière, n'auront pas acquis l'expertise nécessaire 
pour s'acquitter de leur tâche de façon autonome. 

 
C'est pourquoi, il est primordial que les commandes de direction restent 
aux mains des acteurs locaux, durant l'élaboration de plans sectoriels 
locaux. Un assistant externe peut jouer le rôle de médiateur, afin de 
rapprocher les diverses parties et de rechercher un consensus de façon 
constructive et respectueuse. Cette assistance externe pourra également 
apporter son aide concernant les aspects techniques du plan; mais il faut 
bien garder à l'esprit qu'une planification globale n'a des chances de 
fonctionner qu'à condition d'être "la propriété" de chacune des différentes 
parties. D'autres éléments que les considérations purement techniques et 
cartésiennes jouent ici un rôle certain. 
 

Lors de l'élaboration du Plan Directeur de Mushubati, le phénomène 
d'appropriation fut stimulé : 



 

- Par la participation d'un bureau d'études ancré localement, y compris 
notamment les techniciens de COFORWA, dont les lacunes en 
méthodologie et expérience technique furent compensées par 
l'assistance d'un ingénieur de PROTOS; 

- En confiant la tâche de l'inventorisation à des équipes mixtes, au sein 
desquelles, aussi bien le participant de COFORWA, que celui de la 
commune, avait une fonction propre; 

- Par les différentes réunions d'acteurs, au cours desquelles un compte-
rendu de l'inventaire était fait, et où on déterminait ensemble les 
priorités et les critères pour les années à venir. 

Le processus dura environ 2 ans, et chaque étape fut précisément orientée 
dans le but de stimuler au maximum la participation de tous les acteurs. 
 

 
Le contexte local et la culture de beaucoup d'institutions locales ne 
favorisent pas le travail de façon planifiée. 
 

 
Durant tout le processus, les protagonistes majeurs n'ont cessé de 
manifester une certaine réserve : 
- Les autorités locales demeurent essentiellement intéressées par 
l'obtention de résultats concrets, à court terme; l'inauguration de nouvelles 
infrastructures reste une activité prioritaire par rapport aux travaux 
d'élaboration du planning des années suivantes; en outre il n'existe pas de 
culture de collaboration équivalente entre les autorités locales, une ONG 
locale établie et un comité d'eau faiblement structuré; la culture 
organisationelle des autorités locales n'est donc pas non plus facile à 
convertir aux bienfaits du planning participatif; 
- Beaucoup de cadres de COFORWA hésitent à franchir le cap qui 
sépare une organisation au rôle purement exécutif, d'une organisation 
jouant un rôle de catalyseur du développement. En tant qu'association 
coopérative, l'organisation préfère en première instance s'en tenir aux 
opportunités qui se présentent d'elles-mêmes; or, étant donné que la 
politique nationale et celle des organisations internationales de 
développement est encore très orientée vers les activités concrètes à 
court-terme, avec une prédilection pour les infrastructures, COFORWA n'a 
investit jusqu'ici que peu d'énergie dans la recherche de méthodes 
adaptées de planification; 
- De même, les institutions financières voient d'un meilleur œil leur argent 
investit dans des activités concrètes, avec impact direct "en faveur des 
pauvres", plutôt que dans l'élaboration d'un processus participatif avec, à 
court terme, des résultats aléatoires. 
A cela s'ajoute le fait que l'existence d'un bon plan sectoriel ne constitue 
absolument pas la garantie d'une approche participative. Cette dernière 
suppose que les parties concernées adaptent également leur culture 
organisationnelle et, dans le cas d'un pays en voie de développement, que 
les instances financières soient disposées à s'engager dans ce type 
d'approche. 
 

A Mushubati, PROTOS a utilisé divers procédés dans le but de susciter 
suffisamment d'intérêt en faveur du processus : 



 

- En finançant en parallèle de gros investissements destinés à la 
réhabilitation de réseaux d'approvisionnement existants: dès qu'un 
consensus entre les différents acteurs était atteint à propos des 
interventions les plus évidentes et les plus urgentes, PROTOS finançait 
des réhabilitations, afin de stimuler, tant auprès de la population locale, 
de l'autorité que de COFORWA, une volonté de collaborer au processus 
de planification participative; 

- En informant l'autorité nationale et les institutions financières de cette 
initiative et en les invitant à certains moments cruciaux du processus. 

Aujourd'hui COFORWA exécute ses nouvelles interventions selon le Plan 
Directeur. Les relations entre COFORWA et la population locale, qui étaient 
jusqu'ici plutôt des relations de bénéficiaires à ONG, sont dorénavant plus 
saines: COFORWA implémente les activités proposées au cours d'un 
processus commun impliquant la participation des bénéficiaires et des 
autorités locales. 
L'administration communale encourage d'autres organisations de 
développement à suivre le Plan, mais parfois en vain. La promotion du Plan 
auprès des acteurs est encore insuffisante et le concept de planification en 
commun n'est pas encore institutionnalisé. 
Assurer la pérennité du concept nécessite certaines étapes 
complémentaires: la création d'une plate-forme durable pour la concertation 
et la planification, rassemblant la commune, les comités d'eau potable, les 
personnages clefs de la commune et les organisations de développement 
actives au niveau de la commune; un rôle renforcé de l'autorité communale 
ainsi que des services publics, afin de pousser toutes les organisations de 
développement à adhérer au Plan Directeur; la promotion du Plan auprès 
du gouvernement, des organisations financières intéressées et d'éventuels 
autres partenaires. 
 

Un engagement politique est nécessaire pour que le Plan Directeur 
s'affirme en tant que fil conducteur et instrument de travail auprès des 
diverses parties concernées. En l'absence de praxis institutionnelle, 
l'opportunisme et les actions isolées reviendront sur le devant de la scène. 

 

Le statut d'un Plan Directeur Communal pour l'approvisionnement en eau 
potable n'est pas clairement défini au Rwanda. Selon la loi-cadre les 
communes sont maîtres d'ouvrage des infrastructures et responsables du 
secteur de l'eau potable, mais dans les faits ce sont souvent des 
programmes internationaux de développement ou le service étatique 
national ou régional qui dirigent le planning et les interventions du secteur. 
Il n'est pas rare qu'ils aient leur propre agenda et que les communes ne 
soient qu'exceptionnellement consultées pour le planning. 
 

Dans le souci d'impliquer suffisamment la société civile dans le processus, 
PROTOS et COFORWA ont peut-être négligé les acteurs politiques. 
L'autorité provinciale et la Direction nationale de l'Eau et de 
l'Assainissement (DEA) sont curieux des enseignements qu'ils peuvent 
retirer de cette expérience. Néanmoins, ni les autorités municipales, ni les 
autorités plus haut placées, ne considèrent le Plan Directeur comme un 
instrument de planning en soi, qu'ils devraient utiliser et imposer au 
secteur. 
 



 

Lors de l'élaboration du Plan Directeur, une attention suffisante fut 
vraisemblablement accordée à veiller à la participation des différentes 
parties intéressées, à assurer une approche technique suffisamment 
professionnelle ainsi qu'à respecter un processus dans l'élaboration du 
Plan. Ces conditions semblent nécessaires mais non suffisantes, dans le 
contexte rwandais actuel, pour parvenir à un réel phénomène 
d'appropriation. 
 

Mesures complémentaires qui paraissent indispensables : 
- Un cadre institutionnel et une praxis au sein duquel les autorités locales 
puissent et veuillent effectivement prendre le planning sectoriel en main, et 
ceci en maintenant un dialogue constructif avec les utilisateurs et les 
organisations locales de développement; 
- Une volonté suffisante de la part des organisations de développement et 
des partenaires financiers, de prendre au sérieux le processus local de 
planification, de reconnaître aux acteurs locaux leur rôle de maître 
d'ouvrage, et de clairement convenir que les programmes planifiés de 
manière participative méritent davantage de chances et de soutien, que les 
visions à court-terme et isolées. 
 

C'est pour ces raisons que le processus de Mushubati mérite d'être 
poursuivi, basé sur : 
- L'élaboration d'un cadre de concertation et de planification au niveau 
communal, où puissent régulièrement se réunir les différents acteurs; 
(cependant les récentes modifications des frontières communales 
imposent de rechercher une adaptation créative du Plan Directeur, qui se 
réfère à l'ancienne entité de Mushubati, afin qu'il coïncide avec la nouvelle 
commune de Muhanga, aux frontières différentes des précédentes); 
- Une intériorisation plus approfondie du Plan Directeur, en particulier de 
la part des autorités locales et régionales; 
- Une intensification des démarches de lobbying auprès des 
organisations internationales afin qu'elles apportent leur soutien au Plan. 
 
4. Contacts 
COFORWA: 
KANYAMUGENGE Célestin, coordinateur 
Adresse électronique: cfrwa@rwanda1.com 



 

ETUDE DE CAS 4 

LE LONG CHEMINEMENT VERS LA RESPONSABILISATION DES 

USAGERS EN HAÏTI 

 

 

1. Contexte 
 
Seul 28% de la population de Haïti a accès à l'eau pure. Dans les quartiers 
populaires de Port-au-Prince, les dépenses pour l'eau peuvent engloutir 
jusqu'à 12% du budget familial. Dans certaines régions du Nord-est, 
s'approvisionner en eau coûtera 3 à 4 heures de marche à une ménagère. 
On estime que la moitié de la mortalité infantile est liée à l'absence d'eau 
pure et d'un bon assainissement. 
A Port-au-Prince, 43% des maisons sont équipées d'une toilette ou de 
latrines; estimation réduite à 16% pour le reste du pays. 
 

Le cadre institutionnel dont relèvent l'eau et l'assainissement est assez 
confus.  
En ce qui concerne la capitale et ses environs c'est le service étatique, le 
CAMEP, qui assure l'installation et l'exploitation de l'approvisionnement en 
eau. Quant au secteur de l'assainissement, c'est la ville qui en est 
responsable. 
A l'intérieur du pays, c'est officiellement le Service National d'Eau Potable 
(SNEP) qui est en charge de l'approvisionnement. Cependant que le SNEP 
dépend du Ministère des Travaux Publics, le Ministère de la Santé a créé 
un service parallèle (POCHEP), chargé principalement d'installer des 
réseaux gravitaires dans les petits centres villageois. 
La majorité des approvisionnements en eau ne doivent néanmoins pas leur 
existence à ces circuits officiels, mais furent installés par des organisations 
locales ou des ONG's étrangères. 
Les réseaux urbains sont exploités par le SNEP, via un système très 
centralisé, peu enclin à favoriser une utilisation optimale et durable de l'eau 
et des installations. Au niveau villageois, on trouve surtout des comités 
d'eau constitués par les organismes financiers ou leur partenaire local.  
Fin des années '80, un certain nombre de ces comités est reconnu comme 
des subdivisions locales du SNEP; la majorité reste (quand il en reste!) 
cependant active dans l'ombre.  
 

Quatre problèmes de base, ayant pour la plupart partie liée, dominent le 
secteur : 
 

a) Un cadre institutionnel vague, avec trois acteurs étatiques et un partage 
des compétences inapproprié. 
Cela a conduit à une situation où chacun s'estimait en droit d'exiger un rôle 
dans la planification, le contrôle, l'attribution de contrats ou de postes... 
mais se déchargeait de toute responsabilité lorsqu'il s'agissait d'assumer la 
charge de l'exploitation. Des efforts ont été fournis depuis 1986, mais étant 
donnée l'impasse politique endémique, aucun des problèmes ne fut 
tranché, ce qui favorisa encore un peu plus l'anarchie au sein du secteur. 
Avec la participation active des structures étatiques, d’organismes 
financiers internationaux et de quelques ONG’s (parmi lesquelles PROTOS 
et son partenaire local) une réforme s'ébauche actuellement, qui confierait 



 

les compétences en matière d’eau et d’assainissement aux autorités 
communales ayant le statut de maître d’ouvrage, cependant que les 
utilisateurs recevraient un droit de regard sur la planification et 
l’exploitation. 
Selon ce modèle les structures étatiques se concentrent davantage sur le 
macro planning, le contrôle et l’assistance technique. 
Un mécanisme de solidarité est instauré, via lequel seuls les grands (et 
donc plus rentables) réseaux se chargent des frais de fonctionnement des 
structures étatiques, cependant que ces mêmes grands réseaux continuent 
d’assurer le service technique auprès des réseaux des petits centres 
villageois. 
 

b) Des acteurs peu compétents, tant au niveau des services étatiques que 
des administrations locales, des ONG’s ou des entrepreneurs privés. 
Tous les réseaux d’eau en Haïti sont financés grâce à l’aide financière 
extérieure. Les réseaux des grandes villes furent pour la plupart construits 
par des entrepreneurs (étrangers), engagés par le bailleur de fonds; quant 
aux plus petits réseaux ils furent installés en régie propre, par les services 
étatiques ou des ONG’s. Il n’existe néanmoins pas de formations adaptées 
en la matière en Haïti même, et le secteur n’attire hélas pas 
systématiquement les ingénieurs les plus compétents ou les plus motivés. 
Les causes de ce problème sont multiples : des conditions de travail 
difficiles, de maigres salaires et le peu de moyens des services étatiques, 
une sécurité d’emploi et des possibilités de carrière réduites au sein des 
ONG’s, des tensions régulières entre les différents acteurs concernant 
l’exécution, tensions dues au cadre de travail trop vague… 
 

c) Peu de sens des responsabilités de la part des utilisateurs, et une très 
faible volonté de payer pour l’eau. 
Cette attitude indolente est due à : 
- une attitude culturelle et religieuse vis-à-vis de l’eau (qui serait un don 

des loas - dieux selon la tradition vaudou); 
- Une situation économique précaire, avec des revenus limités (auprès de 

certains réseaux le prix coûtant réel de 25 litres d’eau/jour/pers équivaut 
à 10% du revenu familial annuel); 

- Une tension équivoque qui perdure entre les populations des 
campagnes et les structures étatiques (la population rurale est 
convaincue que l’Etat et la ville l’exploitent, et estime avoir droit à un 
approvisionnement minimum; les intellectuels de la ville ont peu 
confiance en une concertation en partenariat avec une population rurale 
illettrée); 

- Un faible engagement pour les biens et les services publics; ceux-ci 
sont considérés comme relevant uniquement de la responsabilité de 
l’Etat, sentiment renforcé par le fait qu’à peu près tous les projets sont 
volontiers présentés comme étant un cadeau de tel gouvernement ou 
telle organisation. 

 
d) Peu ou pas de formation des techniciens. 
D’une part, le niveau général de l’enseignement supérieur est médiocre. 
D’autre part, il n’existe aucune formation spécifique en hydraulique.  
Enfin, les études d’ingénieur sont exclusivement orientées vers l’acquisition 
d’aptitudes techniques, sans considération aucune pour les aptitudes 



 

sociales ou gestionnaires, et les techniques enseignées sont en outre 
souvent bien éloignées de la réalité des villages haïtiens. 
 
 
2. Le programme d’eau potable de PROTOS en Haïti 
 

En 1982, PROTOS débute ses activités par la pose d’une première 
conduite d’eau potable dans le chef lieu de province de Hinche, en 
collaboration avec le Service National d’Eau Potable. 
A partir de 1986, PROTOS lança son propre programme d’eau potable, 
d’abord concentré sur le Plateau Central, élargi ensuite aux différents 
départements du pays. Depuis lors 25 réseaux d’eau gravitaires ont été 
construits (ou réhabilités). Ils alimentent un total de quelques 200.000 
personnes dans les villages et villes secondaires (ce qui représente à peu 
près 10% de l’ensemble de la population rurale ayant accès à l’eau potable; 
grâce à cela PROTOS est devenu un des intervenants essentiels du 
secteur au côté de CARE, POCHEP et SNEP). 
Toutes les conduites s’alimentent à des sources naturelles qui sont 
protégées, ce qui garantit une qualité d’eau raisonnable. Une adduction et 
une distribution gravitaires répartissent l’eau, essentiellement via une 
combinaison de raccordements à domicile (depuis quelques raccordements 
jusqu’environ 20% des ménages connectés dans les villes secondaires) et 
de bornes-fontaines publiques. 
Selon le nombre d’utilisateurs et la distance à laquelle se trouve la source, 
les coûts d’investissement varient entre 24 et 75 USD par habitant, avec 
une moyenne de 46 USD. 
 

Le programme est implémenté par le partenaire haïtien de PROTOS, le 
Comité PROTOS Haïti (CPH), qui assure en gestion propre la préparation 
et l’exécution technique, ainsi que certaines activités d’encadrement telles 
que formations, sensibilisation, accompagnement des utilisateurs et de 
leurs structures locales.  
La plupart du temps, les initiatives sont prises par un groupe de citoyens 
motivés, issus du village ou de la petite ville. Durant la phase préparatoire, 
ils joueront le rôle d’intermédiaires entre le CPH et les futurs usagers. Ils 
organisent ensuite une Assemblée Générale qui élira le Comité 
d’Approvisionnement en Eau Potable (CAEP). Ce CAEP reprend le rôle du 
comité informel, et organise la contribution locale à la réalisation de 
l’adduction d’eau: négociations quant au tracé du réseau et à 
l’emplacement des points d’eau, embauche de la main d’œuvre locale… 
 

L’exploitation du réseau est dans la majorité des cas confiée au CAEP. Une 
petite contribution est réclamée aux usagers des bornes-fontaines 
publiques (0,05 à 0,2 USD par famille par mois), contribution un peu plus 
élevée en ce qui concerne les connexions privées (1 à 2 USD par mois). 
Le principe qui consiste à payer en fonction de l’eau consommée ne 
parvient pas à s’imposer dans l’usage. La plupart des comités s’efforcent 
de couvrir les coûts d’exploitation grâce à leurs revenus. Et il semble que la 
majorité d’entre eux y parviennent. Même lorsque les cotisations ne sont 
pas régulièrement payées (conséquence souvent de tensions ou d’un 
manque de confiance entre usagers et comité d’eau), l’argent nécessaire 
sera trouvé à point nommé pour satisfaire aux besoins des petites 



 

réparations. Nulle part cependant il n’est prévu de provisions en vue de 
l’amortissement ou du renouvellement des installations. 
Dans les villes secondaires où le SNEP est plus explicitement présent, on a 
opté pour un compromis. L’association des usagers jouit, conjointement 
avec une représentation des autorités communales, d’une fonction de 
consultation, assortie d’une compétence déléguée concernant un certain 
nombre d’aspects locaux. Le SNEP demeure l’exploitant de l’adduction 
d’eau, mais chaque division locale du SNEP est considérée comme une 
entité semi-autonome. 
 

Outre la prise en charge de la pose ou de la réhabilitation des conduites 
d’eau potable, et de la formation des futurs usagers, PROTOS et le CPH 
investissent dans : 
- l’encadrement continu des comités d’eau potable : recyclage des 

techniciens et des employés locaux, conseils techniques et 
organisationnels, interventions financières à caractère exceptionnel pour 
réparations (des suites d’un cyclone ou autre catastrophe naturelle); 

- formation d’autres acteurs de l’approvisionnement en eau rural: les 
conseillers communaux et leurs services techniques, étudiants en génie 
civil, collaborateurs d’autres ONG’s. 

Ces formations et cet encadrement coûtent annuellement environ 150.000 €. 
 
 
3. Leçons 
 

Les objectifs d’un projet d’approvisionnement en eau potable doivent être 
clairs, réalistes et répondre à une priorité pour le groupe-cible. 
Les indicateurs doivent être définis en partenariat avec les usagers afin 
qu’ils puissent clairement envisager quels seront les changements 
engendrés par l’approvisionnement en eau.  

 
PROTOS et son partenaire haïtien poursuivent également un certain 
nombre d’objectifs opérationnels (amélioration de la santé, de la situation 
économique, et de la gestion du cycle hydraulique), et d’objectifs 
stratégiques (position de la femme, renforcement d’un processus de 
développement autonome). 
Les objectifs propres au groupe-cible ne coïncident pas toujours avec les 
nôtres. 
Le réseau d’adduction d’eau potable, en tant que symbole de la 
modernisation du village, peut être l’objectif prioritaire des villageois. Les 
femmes attendront de ce réseau qu’il soulage leur fardeau de tâches 
quotidiennes. Quant aux hommes, ce réseau représentera une opportunité 
d’emploi rémunéré sur le chantier de construction. 
Les responsables de projet sont trop souvent persuadés que l’accès à l’eau 
potable aura un impact considérable sur la santé, la situation économique 
et la position sociale des usagers; et que les usagers prendront leurs 
responsabilités pour conforter ces changements positifs. 
Dans les faits, la corrélation entre l’accès à l’eau potable et les indicateurs 
de développement humain n’est pas aussi flagrante. Il est nécessaire de 
faire appel à une série de mesures accompagnatrices, telles que 



 

l’assainissement, la formation et la sensibilisation à l’hygiène, le 
renforcement des capacités d’analyse et de planification des usagers… 
La population rurale en Haïti, qui est demandeuse d’une adduction d’eau 
pour le village, ne concevra pas immédiatement la nécessité de ces 
mesures accompagnatrices, pas plus que leur lien avec l’adduction d’eau.  
Leur collaboration ne coulera donc pas de source. 
Pour palier ce problème, il est nécessaire, dès la phase préparatoire du 
projet, d’impliquer intensément les futurs usagers en leur expliquant les 
objectifs, en définissant les résultats précis que l’on cherche à atteindre sur 
le plan du développement, en récoltant les informations de base qui 
permettront de mesurer ces résultats… 
Ce processus doit permettre aux utilisateurs de mieux appréhender les 
changements qu’apportera l’approvisionnement en eau dans leur vie. 
 
 

Trouver le juste équilibre entre les composantes sociales et les 
composantes techniques d’un projet d’eau potable est donc primordial. 
 

 

Lorsqu’il est entendu pour tous les acteurs, qu’un projet en eau ne s’arrête 
pas à une intervention technique, mais poursuit des objectifs spécifiques 
dans le domaine de la santé, de la situation économique et sociale, on peut 
et l’on doit, accorder une attention soutenue aux mesures 
accompagnatrices d’ordre sociale et organisationnelle. 
Celles-ci sont encore trop souvent considérées comme des activités 
accessoires, destinées à supporter le travail technique. Le travail 
d’animation, de sensibilisation et de formation devient alors rapidement trop 
directif. Les utilisateurs sont réduits au statut d’objet de l’animation, alors 
qu’ils devraient en être les acteurs principaux et les responsables. 
Le processus d’autonomisation des comités d’utilisateurs s’endigue.  
Toute l’attention est concentrée sur la bonne exécution des travaux et sur 
les capacités gestionnaires nécessaires au maintien du réseau.  
Le réseau d’adduction d’eau potable est devenu un objectif en soi. 
Le chargé de projet doit veiller à maintenir un juste équilibre entre les 
aspects techniques du projet et ceux qui ne le sont pas : en identifiant avec 
les usagers les indicateurs pertinents concernant le développement, et ce 
dès la planification (en quoi attendons-nous que l’adduction d’eau améliore 
notre vie ?); en synchronisant convenablement le planning des activités 
d’ordre technique et celles ne relevant pas de la technique; en étant attentif 
aux relations hiérarchiques entre le staff des activités techniques et celui 
des activités autres que techniques.  
De cette façon, les usagers accorderont une importance accrue à l’impact 
du projet en eau potable, ce qui favorise l’impact qu’aura le réseau lui-
même, et sa viabilité. 
 
 

Il est nécessaire d’établir des accords contractuels clairs entre les différents 
acteurs impliqués dans le projet d’adduction d’eau potable : les bailleurs de 
fonds, le service étatique, les autorités locales, les bénéficiaires et leur 
association d’utilisateurs, le responsable de projet. 

 



 

Trois types de contrats sont actuellement utilisés au sein du programme 
d’eau potable de PROTOS en Haïti : un premier contrat entre le comité 
d’eau et le Comité Protos Haïti (responsable du projet) concernant la 
construction du réseau d’alimentation en eau; un deuxième, qui garantit la 
prise en charge par le CPH de toutes les réparations survenant dans un 
délai de 6 mois après la fin des travaux; un contrat de gestion enfin, n’ayant 
cours que dans les villes secondaires, entre l’association des usagers, les 
autorités communales et la représentation locale du SNEP. 
Dans les faits les rapports de force entre les contractants ne sont pas 
égaux. Il n’existe pas non plus d’obligation juridique ou sociale contraignant 
au respect du contrat. 
Là où, comme en Haïti, la situation politique ne permet pas de conclure des 
contrats coercitifs, il faut chercher le consensus le plus large possible en ce 
qui concerne les accords. Les tenants et aboutissants des accords doivent 
être clairs pour tout le monde. 
Il ne s’agit pas de démarrer les négociations sur base d’un concept fini, 
imposé par le responsable du projet, mais bien de rechercher ensemble un 
consensus réalisable et acceptable pour toutes les parties concernées. 
La méthode appliquée pour élaborer ces accords et ces contrats, détermine 
souvent la façon dont les utilisateurs interpréteront et assumeront leur 
engagement dans le futur. 
 
 

Une présence active à chaque niveau permet à une ONG d’expérimenter la 
pertinence de différents modèles, tout en exerçant une influence sur 
l’actualisation de la politique sectorielle. 

 

Depuis la fin des années '80, PROTOS et le CPH sont actifs à trois niveaux 
parallèles: la construction de réseaux d'approvisionnement en eau potable 
qui comprend les mesures d'accompagnement, l'assistance aux comités 
d'eau effectifs, les échanges et la réflexion avec d'autres acteurs au niveau 
national. 
 

Les synergies qui se dégagent de ces actions sont évidentes : 
- Etant donné que PROTOS/CPH est responsable d'environ 10% des 

adductions d'eau potable en zone rurale en Haïti, l'organisme a pu 
prendre part au débat national concernant la politique sectorielle; les 
expériences menées en gestion décentralisée en sont une 
conséquence, et sont susceptibles d'influencer à leur tour la politique 
sectorielle; 

- Après dix années d'expériences partagées avec les comités d'eau 
potable locaux dans une illégalité de fait, PROTOS et le CPH ont pu 
tirer certaines précieuses leçons et démontrer que, sous certaines 
conditions, la participation des usagers à la gestion de leur réseau d'eau 
est une carte jouable en Haïti rural; 

- L'accompagnement des comités d'eau, maintenu après l'achèvement du 
réseau d’alimentation en eau, permet de tirer des leçons concernant les 
capacités et la motivation des usagers à entretenir l'adduction et à tirer 
un maximum de profit de la présence d'eau potable; ceci est une source 
d'inspiration pour l'actualisation de la mise en œuvre de nouvelles 
adductions d'eau. 

 



 

 

La viabilité financière et la viabilité technique des systèmes 
d'approvisionnement en eau, dans les petits centres villageois, ne peuvent 
être garanties qu'à condition que ces systèmes soient intégrés à des 
réseaux plus vastes. 

 

La plus grande adduction construite par PROTOS/CPH approvisionne 
30.000 personnes; la plus modeste quelques 2.000 personnes. 
 
Quelques paramètres significatifs: 

 Hinche Grande Savane 

 
Nombre d'usagers 
 
Coûts d'investissement/usager (en USD) 
 
Frais de fonctionnement/usager (en USD/an) 
 
Prix coûtant réel par usager (en USD/an) 
(amortissement sur 20 ans) 
 
Cotisation actuelle par usager (en USD/an)   
Raccordement privé 
 
Borne-fontaine publique 
 

 
30.000 

 
24 USD 

 
0,8 USD 

 
 

2 USD 
 
 
 
 

4 USD 
 

0 USD 

 
2.000 

 
74 USD 

 
1,3 USD 

 
 

5 USD 
 
 
 
 

pas d'application 
 

0,3 USD 

 
Dans les villes secondaires, le réseau d'adduction peut donc être rentable, 
bien qu'une grande partie de la population s'approvisionne gratuitement en 
eau. 
Dans les plus petits centres, les coûts d'investissement et les frais de 
fonctionnement fixes sont trop lourds pour être amortis par le petit nombre 
d'usagers. 
Il est en outre particulièrement difficile pour les petits centres villageois 
d'accéder aux compétences techniques et managériales appropriées, pour 
garantir le bon fonctionnement de l'adduction d'eau. 
La solution la plus logique à ces difficultés semble conclure des accords de 
coopération entre les réseaux d'adduction d'une même région.  
De cette façon, on regroupe un échantillon de population suffisant pour 
trouver en son sein les personnes capables de constituer une équipe 
efficace, et pour jouir des avantages qu'offre le travail à échelle 
suffisamment vaste, sans aliéner exagérément les usagers à la structure de 
gestion. Les utilisateurs en zone urbaine, en s'acquittant d'une cotisation 
plus élevée pour une meilleure qualité de services, peuvent assumer 
quelques frais généraux de l'accord de coopération, cependant que les 
usagers plus pauvres, dans les petites localités rurales, ne doivent 
contribuer qu'à hauteur du coût marginal qui découle de leur participation à 
l'accord de coopération. 
Dans le Plateau Central d'Haïti, PROTOS et le CPH œuvrent à la mise en 
place de ce type d'accord de coopération au niveau intercommunal, mais 
on ne décèle pas encore aujourd'hui au sein des autorités communales et 
des services du SNEP la présence d'une volonté politique qui donnerait 
toutes ses chances à cette collaboration. 



 

 
 

Fournir un accompagnement technique et méthodologique permanent aux 
comités d'eau, aux techniciens locaux et aux autorités communales, 
semble être une condition nécessaire pour assurer la durabilité des 
adductions d'eau potable en zone rurale. 

 

En milieu rural une adduction d'eau, même si elle est d'un niveau technique 
élémentaire, reste un élément relativement exogène, un corps étranger au 
village. Les matériaux et les techniques utilisés sont nouveaux pour la 
communauté et rarement disponibles localement (au mieux ils viennent de 
la ville). C'est aussi souvent la première fois que tous les habitants du 
village doivent/peuvent assumer ensemble la responsabilité de la gestion 
d'un service communautaire. 
Il faudra payer des cotisations, prendre des mesures d'entretien préventif. 
Cela représente des innovations assez importantes pour des villages dont 
le cadre de références consiste essentiellement en une stratégie de survie, 
basée sur la cohésion sociale du "Lakou" (un réseau socio-économique 
informel regroupant 5 à 10 familles, et basé sur des liens de parenté, 
d'amitié ou de voisinage). 
 

Les responsabilités des autorités communales ne s'étendent à ce jour 
qu'au développement local. Les autorités locales et les fonctionnaires 
n'étaient jusqu'à maintenant qu'une prolongation de la politique centrale et 
de son appareil de contrôle. Ils relèvent aujourd'hui le défi de se positionner 
comme de véritables catalyseurs du développement local.  
Cela suppose l'acquisition de nouvelles compétences, mais nécessite 
également une vision corrigée, une nouvelle culture organisationnelle et 
une adaptation des rapports avec les autres organisations prenant part au 
développement local. 
 
Il faut prendre en compte que ces innovations prendront un certain temps à 
s'ancrer dans les habitudes des usagers et des autorités locales. 
Pendant cette "période d'enracinement", les comités d'eau, les autorités 
locales et les autres acteurs auront besoin de quelqu'un qui les 
accompagne dans le processus, vers lequel ils puissent se tourner lors 
d'éventuels problèmes: en cas de conflit entre l'administration locale et le 
comité d'eau ou de problèmes internes au sein du comité, en cas de 
sérieux problèmes techniques ou encore pour le recyclage des techniciens 
locaux. 
En Haïti le CPH exerce ce rôle d'accompagnateur auprès de quelque 25 
comités d'eau potable comptant environ 200.000 usagers au total. Bien que 
cet organisme ne soit mandaté ni par le gouvernement, ni par les autorités 
locales, ni par les associations d'usagers pour remplir cette fonction, ses 
services sont cependant bien appréciés de chacun de ces protagonistes. 
 
Tout ceci doit, encore aujourd'hui, 100% de son existence à un 
financement externe; le prix coûtant s'élève à environ 0,75 €/an par 
utilisateur. L'objectif demeurant bien entendu que l'organisme 
accompagnateur obtienne progressivement un mandat explicite des 



 

usagers et des autorités locales pour exercer sa fonction, et que petit à 
petit les coûts soient pris en charge localement. 
 

 
4. Contacts 
 
Information complémentaire et contacts : 
- CPH: responsable du programme eau potable : Saül Bélizaire; 

cph@transnethaiti.com 
- PROTOS-Haïti: coordinatrice régionale: Anne Coutteel: 

protosha@haitelonline.com 
 

 
 



 

ETUDE DE CAS 5 

CAÑAR : VERS UNE COLLABORATION 

ENTRE UTILISATEURS ET AUTORITÉS LOCALES 

 
1.Contexte 
 

Les premières initiatives destinées à approvisionner en eau potable la 
population rurale en Equateur furent prises dans les années ´60, sous 
l’impulsion de l’Organisation Mondiale de la Santé. 
Dans les années ´70, des changements radicaux se produisirent au niveau 
politique et économique, changements qui eurent entre autres une 
répercussion notable dans le domaine de l’alimentation en eau potable en 
zone rurale. Des régimes dictatoriaux s’installèrent au pouvoir et tentèrent, 
via des programmes étatiques de grande envergure, de donner un nouvel 
élan au développement national. Les militaires disposaient de moyens 
financiers importants suite à la découverte, l’exploitation et l’exportation de 
pétrole. Dans ces circonstances, des organisations financières telles que la 
Banque Mondiale et la Banque de Développement Interaméricaine se 
montrèrent favorables à l’octroi de crédits pour soutenir ces programmes. 
 

Grâce à ces apports financiers, les progrès du secteur de 
l’approvisionnement en eau potable des zones rurales connurent un 
développement quantitatif considérable. 
Cependant les erreurs commises la décennie précédente ne furent ni 
reconnues ni corrigées. Les projets d’alimentation en eau continuèrent 
d’être considérés exclusivement comme des travaux d’infrastructure 
réalisés par une instance externe, et remis ensuite à une communauté 
locale d’utilisateurs complètement abandonnée à son sort par la suite. 
Les conséquences pour la santé des utilisateurs et les chances de 
durabilité de telles infrastructures ne furent que très peu prises en 
considération. L’IEOS (Institut Equatorien pour les Travaux 
d’Assainissement) développa néanmoins un système normatif pour la 
gestion des installations d’eau potable en zone rurale, mais les 
communautés locales n’y prêtèrent que peu d’attention. 
 

Dès les années 80, conjointement au retour de régimes démocratiques, 
l’Equateur bénéficia d’une augmentation considérable du nombre d’ONG 
prenant en charge le secteur de l’eau potable comme partie intégrante de 
leur programme de développement social. Les activités dans ce secteur 
étaient perçues comme des interventions tactiques, ayant pour objectif de 
créer des relations étroites et à long terme avec des communautés rurales 
essentiellement concernées par l’agriculture. 
La durabilité de ces systèmes d’adduction d’eau potable restait de l'ordre 
des préoccupations d’importance secondaire. A l'exception de CARE, 
aucune ONG ne se spécialisa dans le secteur de l’eau potable. 
L’intervention des ONG alla de pair avec une diminution des 
investissements d’Etat dans le secteur social, diminution due entre autres à 
la crise de la dette extérieure. L’IEOS fut liquidé mi-90 et remplacé –avec 
des moyens réduits– par le Secrétariat de l’Etat pour l’Assainissement 
(SSA). 



 

Fin des années '90 l’Equateur s’orienta vers une politique de 
décentralisation : un grand nombre de compétences (dont entre autres 
l’approvisionnement des zones rurales en eau potable) -mais 
proportionnellement bien peu de moyens- furent déléguées par le pouvoir 
central aux autorités locales. Les autorités communales, responsables dès 
lors sur leur territoire du secteur de l’eau potable, avaient pour la plupart 
très peu d’expérience et de capacités dans ce domaine. Pour des raisons 
d’ordre historique et culturelle, les initiatives communales ne furent suivies 
qu’avec méfiance par les communautés locales, qui préféraient assumer de 
façon autonome -satisfaisante ou non- leur approvisionnement en eau 
potable. 
 

Malgré les efforts et les investissements fournis depuis plus de 40 ans, 
force est de constater qu’aujourd’hui la majeure partie de la population 
rurale équatorienne n’a pas accès à une eau propre à la consommation, ou 
est raccordée à un système d’eau potable, dont la qualité et la durabilité 
restent très problématiques. Dans la région de Cañar, une étude effectuée 
en 1995 révéla que 40% des communautés étaient contraintes pour 
survivre, d’utiliser l’eau de puits souvent polluée, celle des canaux 
d’irrigation ou l’eau des sources. Dans 5 cas sur 6, les réseaux d’adduction 
d’eau potable étaient décrits comme particulièrement défectueux, ce en 
terme de quantité mais surtout de qualité de l’eau. Seule une communauté 
sur dix disposait d’un système d’adduction d’eau potable considéré par les 
utilisateurs et les techniciens comme «acceptable». 
 

La gestion des systèmes d’eau potable est en outre rendue très précaire à 
cause du taux élevé de migration de la population. La migration autrefois 
saisonnière (de 2 à 3 mois par an) tend ces dernières années à devenir 
une migration à long terme (définitive?), vers les Etats-Unis et l’Europe 
(surtout l’Espagne et l’Italie). Ce sont en général les personnes les plus 
dynamiques (chefs de village, responsables de comités d’eau potable) qui 
émigrent les premiers, privant la communauté de leur expertise; il en 
résulte une détérioration de la gestion des systèmes d’eau potable. 
 
 

2. Le programme d’eau potable de PROTOS en Equateur 

 
Contexte 
 

En 1997 PROTOS initia un programme d’eau potable dans la province de 
Cañar (sud de l’Equateur). Cette région, d’une superficie de presque 1000 
km², peuplée de 75.000 habitants dont les ¾ vivent en zone rurale, est 
divisée en trois cantons administratifs : Cañar, El Tambo et Suscal. 
Une grande diversité agro-écologique caractérise cette région, qui s’étend 
depuis les hauts plateaux de plus de 4000 m d’altitude jusqu’aux vallées 
subtropicales à environ 1000 m au-dessus du niveau de la mer. Outre ces 
variations agro-écologiques, la région offre une très grande diversité 
socioculturelle. En fonction du lieu, du moment et des circonstances, les 
affinités ou les rivalités s’expriment de manières diverses selon, entre 
autres: l’appartenance ethnique (indiens contre métis), la religion 
(catholiques contre protestants), le genre, le régionalisme (entre chefs-lieux 
cantonaux), la classe sociale ou encore l’affinité politique. 
 



 

Le programme d’eau potable de PROTOS à Cañar vise deux objectifs 
complémentaires : 
- améliorer l’approvisionnement en eau potable à la campagne et dans 

les villages; 
- contribuer au renforcement du tissu organisationnel. 
 

Environ soixante-dix adductions d’eau gravitaires furent construites ou 
réhabilitées, ce qui procura de l’eau potable via des connexions privées à 
environ 35.000 habitants dans les villages et les chefs-lieux cantonaux. 
Dès les premières interventions, PROTOS et ses partenaires mirent 
l’accent sur une gestion participative des systèmes d’eau potable ; ceci, 
non seulement en vue de leur gestion efficace, mais également dans un but 
de responsabilisation des utilisateurs et de renforcement de la dynamique 
de développement des villages. Une intervention ponctuelle d’ordre 
technique et financière ne suffit pas en effet à assurer la durabilité de ces 
systèmes : une attention particulière portée aux aspects socio- 
organisationnels est également nécessaire. C’est dans cette optique que 
PROTOS et ses partenaires motivent les usagers et les communautés à 
prendre leurs responsabilités dans la construction/réhabilitation et la 
gestion de leurs réseaux d’eau potable. Différents mécanismes et outils 
sont utilisés afin d’atteindre ces objectifs: les communautés locales sont 
désignées comme responsables de l’acquisition des droits à l’eau, 
PROTOS stimule le leadership des utilisateurs dans la conception de leur 
système d’adduction d’eau, fournit aux comités d’eau potable une formation 
continue en administration et gestion, soutient les communautés dans 
l’élaboration de leur règlement interne (droits et devoirs, tarifs…), conçoit 
des manuels de construction spécifiques, transfère les moyens financiers 
nécessaires aux communautés villageoises qui assument les 
responsabilités de maître d’ouvrage (achat du matériel, recrutement d’un 
maçon, organisation du chantier…), offre formation et assistance aux 
maçons recrutés, un suivi technique et socio-organisationnel aux comités 
d’eau potable pendant l’exécution des travaux, une formation aux 
techniciens chargés de l’entretien, une assistance dans la gestion du 
système. 
 

Dès le début PROTOS a également essayé de cerner plus précisément le 
contexte sectoriel local. 
 

Trois raisons motivaient cet intérêt : 
- Sur le terrain existait un grand nombre de petits systèmes d’eau potable 

qui fonctionnaient mal ou étaient hors d’usage. Différentes causes 
semblaient à l’origine de cette situation : un concept technique ou 
organisationnel inadapté, une mauvaise réalisation technique, un 
manque de suivi dans l’entretien des systèmes existants, l’envergure 
des systèmes d’eau potable (un nombre d’usagers très limité par 
système). En outre la migration essentiellement masculine de la 
population et le relatif isolement géographique avaient comme 
conséquence une grande fragilisation des systèmes. 

- Plusieurs instituts étant actifs dans le secteur, chacun avec son 
approche propre, une concurrence de fait s’était établie qui sacrifiait le 
processus d’appropriation, la qualité et la durabilité des réseaux 
d’alimentation en eau potable, au profit d’actions retentissantes et de 



 

résultats photogéniques. Une meilleure coordination et une mise au 
point commune paraissaient donc utiles. 

- Le contexte socio-organisationnel de la région semblait opposer 
certains freins au développement, mais offrir également certaines 
potentialités. Il y avait d’une part les différences entre groupes de 
population qui rendaient une coopération difficile; mais d’autre part le 
processus de décentralisation rapprochait le citoyen du centre de prise 
de décision concernant le développement local. Par le biais du secteur 
de l’eau potable, PROTOS espérait pouvoir contribuer à une 
amélioration de la compréhension et de la coopération entre les divers 
acteurs du développement local. 

 
L’initiative multipartite 
 
Pour résoudre de manière structurée le problème de la durabilité des 
systèmes d’eau potable, on établit à Cañar, suite à un processus d’études 
et de réflexions, une collaboration inter-institutionnelle entre le secteur 
public, le secteur privé et les communautés. 
 

Les questions suivantes servirent de fils conducteurs : 
- Comment chaque acteur concerné définit-il les problèmes de l’eau 

potable ? 
- Quelles sont les questions sur la durabilité qui n’ont pu être résolues 

jusqu’à maintenant et pourquoi ? 
- Comment les parties concernées envisagent-elles une solution durable 

pour l’approvisionnement en eau potable des zones rurales ? 
- Quelle est la pertinence et quelles sont les chances de survie à long 

terme d’une structure qui fournirait des services techniques, 
organisationnels et financiers avec le soutien du secteur public, du 
secteur privé et des communautés ? 

- Quel rôle chaque acteur pense-t-il pouvoir jouer dans une initiative inter-
organisationnelle concernant le secteur de l’eau potable ? 

 

Le suivi du processus de recherches fut pris en charge par le centre 
ACORDES de l’université de Cuenca. 
 

Les acteurs impliqués dans cette initiative multipartite étaient : 
- 6 ONG (aussi bien équatoriennes qu’étrangères : PROTOS, CESA, 

Plan Internacional, CARE, GAMMA, CEDIR); 
- 2 secrétariats d’état équatoriens (Affaires sociales-développement rural; 

Logement-assainissement du milieu); 
- 2 instances publiques de développement (CREA, FISE); 
- 3 projets multilatéraux (CARC, CAMAREN, CREA-UNICEF); 
- 1 centre universitaire (ACORDES- Université de Cuenca); 
- 3 conseils communaux (Cañar, El Tambo, Suscal); 
- 1 conseil provincial (Cañar); 
- environ 45 comités ruraux d’eau potable, issus des trois cantons; 
- 2 organisations indigènes provinciales (UPCC, AINCA); 
- 5 organisations locales de coordination (UPOICH, UNOIS, ATAIZ, 

ASOAC, Tucayta). 
 
Après trois ans d’enquêtes et de pourparlers, la structure de coordination 
se présentait comme suit : 



 

 

Membres intégrés à part entière 
(acteurs locaux permanents) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Membres accompagnateurs 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Dans cette structure, on distingue deux types de participants : d’une part, 
les communautés et l’administration communale, en tant que membres 
locaux permanents ayant pouvoir de décision; d’autre part, les acteurs 
publics et non-gouvernementaux, en tant que membres accompagnateurs 
chargés du suivi, ces derniers pouvant varier selon les circonstances. 
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Commission de suivi 
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Dans chaque canton, une structure inter-institutionnelle, lieu de 
concertation collective, est mise en place. La structure assure également la 
gestion d’un centre de services dont les tâches sont les suivantes : 
- Formation permanente (sur les aspects techniques, administratifs, 

comptables et organisationnels) des responsables de l’entretien, des 
membres du conseil de direction, et des usagers des réseaux d’eau 
potable du canton; 

- Assistance technique et administrative; 
- Suivi technique à caractère préventif des réseaux d’eau potable; 
- Vente de matériel (pour l’entretien, les réparations, la construction) et de 

services. 
 

En outre, on identifia un certain nombre de travaux jugés nécessaires pour 
garantir la durabilité (tels que la protection des sources et la gestion des 
bassins versants, la santé, le planning cantonal), ces aménagements 
peuvent être entrepris par les structures cantonales selon les possibilités, 
les priorités et les besoins locaux. 
 

Une telle prestation de services implique une infrastructure, du personnel et 
des moyens de travail adaptés. L’infrastructure pourrait se présenter 
comme suit: un bâtiment comprenant un bureau, une salle de réunions et 
de formation, et une salle où entreposer et vendre les pièces d’entretien et 
de réparation. L’équipement de base d’un centre se composerait entre 
autres: d’une auto ou d’une moto pour les déplacements auprès des 
communautés, d’un ordinateur et d’une provision de pièces détachées. 
Le personnel (h/f!), éventuellement à mi-temps, comprendrait: un ingénieur, 
un promoteur social également responsable des formations, un contre-
maître technique, un magasinier spécialisé dans l’entretien du matériel, et 
un secrétaire-comptable. 
 

La majeure partie de l’investissement de départ est prise en charge par 
PROTOS, qui négocie avec chaque commune la participation financière 
qu’elle apportera. La contribution de la commune et des utilisateurs aux 
frais de fonctionnement devra augmenter régulièrement afin qu’au terme de 
4 ans, les centres puissent fonctionner de façon totalement autonome. 
 
 
3. Leçons 
 

 

Le savoir et les compétences ne sauraient être transférés comme est 
transféré le «hardware» des systèmes techniques. Le «savoir-faire» sera le 
résultat d’un processus commun de création et non d’un transfert d’un 
«bagage de connaissances» d’un groupe à un autre. 

 
Tous les acteurs de l’initiative multipartite avaient suivi jusque là une 
logique et une stratégie propres, qui mettaient en application les quatre 
paradigmes de base, paradigmes que l’on peut identifier dans la mise en 
pratique d’un développement local (voir p.159). 
Et c’est en amenant ces acteurs à réfléchir ensemble sur la cohérence et 
les limites de ces stratégies, que se développent pas à pas des visions 



 

communes, et une volonté de chercher ensemble des solutions 
acceptables pour tous les acteurs. 
 

Basé sur le transfert d’infrastructures techniques et/ou de moyens 
financiers d’un donateur vers un bénéficiaire, le paradigme technologique 
et économe est suspecté actuellement, dans le milieu de la réflexion sur le 
développement, de paternalisme menant à une trop grande dépendance. 
 

C’est pourquoi depuis plusieurs années déjà, l’accent est mis sur le 
transfert du savoir et des compétences -tant techniques que socio-
administratives- en complément au soutien d’ordre financier et des 
infrastructures. Ce transfert est considéré comme une condition sine qua 
non pour garantir sur le plan local une gestion adéquate et durable des 
solutions proposées. 
 

Cette nouvelle approche, qui privilégie la formation et l’éducation, reproduit 
jusqu’à un certain point les stratégies d’action et les logiques sociales 
inhérentes au paradigme précédent, puisqu’elle se base également sur le 
principe de «transfert». Cependant, alors que le transfert économique et 
technologique entraînait la dépendance des groupes bénéficiaires, une 
approche intégrale -c’est-à-dire le transfert d’un ensemble d’éléments 
estimés pertinents- semble aboutir au développement autonome des 
groupes ciblés. 
Si savoir et compétences font implicitement partie des systèmes 
techniques, ils ne paraissent pas pouvoir se transférer de la même manière 
que le «hardware». Le savoir-faire, c’est-à-dire la compétence 
professionnelle, ne peut être transféré d’un groupe à l’autre tel un «paquet 
de connaissances», mais doit s’élaborer au cours d’un processus commun 
de création. Cela implique que différents groupes, concernés par un même 
thème ou une même problématique, échangent leurs informations à ce 
sujet, les analysent, en débattent et puissent en tirer les conclusions utiles. 
 

Certains acteurs, dont PROTOS et ses partenaires, sont parvenus à des 
conclusions similaires. Ces conclusions sont à l’origine de l’initiative 
d’encourager, dès la phase initiale des programmes de coopération, la 
participation active des institutions, communautés et autorités locales.  
C’est en effet dans ce contexte que peuvent s’épanouir les occasions 
d’échanges d’expériences et de références, et donc les possibilités d’un 
apprentissage commun entre techniciens, administrations communales et 
usagers ruraux. Les centres gérés conjointement par plusieurs institutions 
sont un premier résultat de ce processus de co-création. 
 

Cette approche de co-création est également développée par PROTOS et 
ses partenaires en ce qui concerne les relations entre les communautés 
locales et les comités d’eau potable. En conséquence, si une communauté 
locale sollicite le soutien de PROTOS, aucune recette toute faite n’est 
«transmise» telle quelle au futur comité d’eau. Au contraire la communauté 
locale, les leaders traditionnels, le comité d’eau, le mouvement paysan et 
les autres parties concernées sont sollicités, afin de trouver la meilleure 
voie pour arriver à un approvisionnement en eau durable et efficace. 
Les bases de cette méthodologie reposent sur un apprentissage mutuel. 
 



 

En cherchant ensemble la solution la mieux adaptée aux impératifs d’une 
communauté spécifique, à des contextes physiques, économiques et 
sociaux particuliers, PROTOS et ses partenaires valorisent et motivent au 
maximum les capacités locales ; ils acquièrent parallèlement une vision 
plus claire des processus de changements que subissent les communautés 
locales dans leur développement. 
 
 

Des centres à gestion inter-institutionnelle: la fin de l'idéal autarcique ? 

 
Le résultat le plus important de l’initiative multipartite est sans aucun doute 
la création des centres à gestion inter-institutionnelle qui, par les services 
qu’ils fournissent, doivent contribuer à la pérennité des systèmes d’eau 
potable de leur canton. 
En corollaire les participants de cette initiative multipartite abandonnèrent 
l’idéal d’autarcie, qui depuis plusieurs décennies caractérisait leurs 
relations, et qui semble inhérent au paradigme technologique et économe 
actuel. Les paradigmes écologique et socio-organisationnel, qui se basent 
sur une approche de système, révèlent qu’aucun élément ou acteur ne peut 
être considéré comme une entité autonome, mais qu’il fait toujours partie 
d’un système de relations interdépendantes. Le principe de 
complémentarité devient central, au détriment du principe d’autarcie.  
Ce principe de complémentarité se dégage et se développe parmi les 
différents aspects et acteurs appartenant à un système socio-technique 
défini. 
 
Au sein d’une telle structure, le partage des tâches entre les différents 
acteurs est institutionnalisé ; cette répartition des tâches responsabilise 
autant que possible les communautés locales. Celles-ci demeurent 
effectivement responsables de la gestion et de l’entretien routinier des 
réseaux d’eau potable. 
Une Assemblée Générale des comités d’eau potable vise à échanger les 
compétences entre communautés et systèmes et à faciliter le lobbying en 
fonction des intérêts des usagers ruraux d’eau potable. 
La direction de la structure est l’instance où l’on se retrouve pour les 
évaluations, la concertation, le planning entre les différents acteurs locaux 
et externes, qui sont concernés par l’approvisionnement en eau potable. 
Ces derniers apportent l’expertise technique indispensable. 
Enfin, une équipe technique s’occupe au second plan des systèmes 
d’adduction d’eau potable en réalisant un travail à caractère préventif, 
complémentaire de celui des techniciens d’entretien locaux. 
 

Les initiatives multipartites doivent être prises en première instance par les 
intéressés eux-mêmes. Le processus doit donc se dérouler par étapes et 
laisser suffisamment d’espace à chaque acteur. 

 

D’après l’expérience de Cañar il convient que, parmi les étapes 
successives du processus, les phases-clefs suivantes soient réalisées de 
façon satisfaisante : 
  



 

1. Phase de sondage : période au cours de laquelle on identifie quelles 
parties sont concernées par la thématique et quelles définitions des 
problèmes et perspectives leur sont propres : 

- Identification des acteurs concernés; 
- Sondage des différentes conceptions et intérêts qui motivent la 

participation à l’initiative multipartite; 
- Compte-rendu des résultats à toutes les parties. 

 

2. Phase de construction de l’initiative: période au cours de laquelle 
toutes les parties intéressées sont réunies afin de dialoguer et de négocier 
directement entre elles, dans le but de statuer successivement sur : 

- Une vision commune du domaine multipartite; 
- Les engagements institutionnels dans l’initiative multipartite; 
- Les formes juridiques adaptées pour les solutions multipartites. 

 

3. Phase d’implémentation : période au cours de laquelle les visions et 
les engagements convenus doivent se traduire en moyens et actions. 
Ceci implique : 

- La formalisation de la collaboration; 
- La mise à disposition de l’infrastructure, du personnel et des moyens 

de travail convenus entre les parties; 
- Le suivi et les corrections par une instance multipartite. 

 

En ce qui concerne la phase de sondage, ce modèle souligne qu’une 
initiative de ce genre doit commencer par une analyse sérieuse des parties 
concernées. 
Identifier le groupe des acteurs n’est pas une tâche aisée. L’initiateur 
commencera son analyse des acteurs concernés sur base de sa propre 
définition conceptuelle du domaine multipartite, c’est-à-dire sur base de sa 
propre conception des problèmes qu’il désire aborder avec les autres 
organisations. Chaque acteur contacté utilisera également sa définition 
conceptuelle personnelle du domaine. La mise en commun de ces 
différents points de vue va donc donner lieu à des négociations sur le 
contenu, à des adaptations et, éventuellement, à des expansions qui 
peuvent mener à contacter, et à inviter de nouvelles parties. 
Les initiatives multipartites doivent prioritairement être prises en main par 
les parties concernées. Il est donc d’importance primordiale qu’un 
observateur indépendant suive et facilite le processus, et que les résultats 
du sondage soient transmis de façon adéquate à toutes les personnes 
interrogées. De cette manière ils pourront prendre conscience de la variété 
de définitions d’un même problème, des différences de modèles mentaux 
utilisés pour le résoudre et de la diversité des intérêts institutionnels. 
Ceci en guise de préparatifs aux pourparlers multipartites, qui constituent la 
tâche essentielle de la phase suivante. 
 
La phase de construction de cette initiative multipartite doit avoir pour 
point de départ la réflexion commune sur une vision, si possible partagée 
par tous, du domaine multipartite. Ceci implique que toutes les parties 
intéressées se réunissent et soient confrontées directement. Il peut s’avérer 
utile, au cours de cette étape, d’effectuer quelques exercices avec les 
participants afin de leur apprendre à s’ouvrir à la vision de l’autre, à 
s’écouter attentivement et à négocier de manière constructive. 
 



 

La définition des engagements institutionnels, qui constitue l’étape 
suivante, implique généralement des négociations inter-organisationnelles 
et des contacts directs avec les cadres supérieurs de direction et de 
gestion qui jusqu’ici auront souvent délégué les pourparlers à leur staff 
technique. 
 

Il s’agit de trouver ensuite un cadre légal qui s’accorde au mieux avec les 
conceptions du groupe multipartite et non l’inverse! Les conseilleurs 
juridiques devront être conscients du fait que la logique sociale sous-
jacente aux cadres juridiques existants est peu compatible avec la logique 
d’une collaboration multipartite. Un lobbying au plus haut niveau politique, 
pour obtenir une application souple ou une adaptation du cadre normatif 
existant, peut être un défi à long terme pour le groupe multipartite.  
 

En ce qui concerne l’implémentation de l’initiative, la formalisation de la 
collaboration entre les différents participants est une étape cruciale, 
concrétisée par la signature d’un accord de collaboration. En l’absence de 
cet accord, absence due par exemple au fait que certaines conditions 
légales ne sont pas encore remplies, il est possible que certaines parties ne 
puissent respecter leurs engagements quant aux moyens de travail promis. 
Ceci concerne tout particulièrement les instances administratives publiques 
et locales soumises à plus de contrôles administratifs de la part de l’Etat 
que les ONG’s ou les organisations communautaires. 
L’implémentation proprement dite n’est réalisée qu’au moment où la 
structure multipartite commence à fournir des services concrets appréciés 
par les acteurs. A Cañar, on a préféré débuter avec un nombre limité de 
tâches et de communautés. Au cours de la phase de démarrage, il est 
important que la structure multipartite s’initie à l’organisation et au contrôle 
de son domaine ; sur base de ces premières expériences, il conviendra 
qu’elle apporte les corrections ou entreprenne les expansions nécessaires. 
 
4. Contacts 
 

Pour plus d’informations ou de contacts : 
- PROTOS-Ecuador : 
Coordinatrice régionale : 
FrancescaRossi : dfprotos@c.ecua.net.ec 
Les quatre paradigmes, leur logique et leurs stratégies, furent décrits 
comme suit par Marc Craps qui encadra le processus [réf 36] : 

 
 
 
Le paradigme du transfert technologique : 
 
La population rurale ne dispose pas d’un approvisionnement en eau 
potable adapté, à cause d’erreurs techniques dans les systèmes et du 
manque de compétences techniques des communautés censées gérer et 
entretenir ces systèmes. 
 

Stratégies d’action : 

Concernant ce cas de figure, et conformément au paradigme précité, les 

solutions envisageables peuvent consister à développer des projets, des 
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plans et des règlements qui soient mieux adaptés aux conditions rurales; à 

assurer une meilleure qualité d’exécution des plans; à former les 

communautés locales d’usagers à l’entretien adéquat du système. 

 

Logique relationnelle : 

Les acteurs sont divisés en deux catégories distinctes : d’une part les 

institutions qui disposent de la connaissance et des moyens techniques, 

d’autre part les communautés locales qui les reçoivent. Les premiers sont 

actifs pendant la première phase : conception et implémentation incombent 

exclusivement aux compétences des experts. 

Leur expertise est ensuite transmise aux communautés, lesquelles 

interviennent dans la seconde phase pour l’entretien et la gestion.  

 
Tensions, questions en suspens : 
Cette distinction stricte entre concepteurs et usagers, experts et 
communautés, ne permet pas une remise en question ou une modification 
des concepts technologiques, que pourraient suggérer les conditions 
d’utilisation et l’expériences des utilisateurs. D’autre part les usagers 
éprouvent des difficultés à assimiler les connaissances techniques 
nécessaires. 
Ces solutions d’ordre technologique, basées sur une meilleure conception 
des projets ruraux d’adduction d’eau potable, risquent d’occulter les 
causes profondes responsables des problèmes actuels, et qui sont d’ordre 
social et politique (corruption, clientélisme, etc.).  

 



 

Le paradigme économe : 
 
 
La prestation d’un service, comme celui de l’alimentation en eau potable, a 
un coût qui doit être assumé par les consommateurs. Si la contribution des 
usagers n’est pas proportionnelle à la valeur économique du service, ces 
utilisateurs vont déprécier ce service. En outre les producteurs de ce 
service (dans le cas présent : les comités ruraux d’eau potable) ne 
disposeront pas des moyens suffisants pour garantir la qualité dudit 
service, ce qui incitera les utilisateurs à débourser encore moins.  
Dans le cas contraire, la qualité et la durabilité du service seront garanties. 
 

Stratégies d’action : 

L’eau est un moyen de production (production de biens, de santé etc.) qui 

doit être utilisé avec une efficience optimale. C’est pourquoi sa gestion doit 

être transmise à une instance qui peut garantir cette efficacité. La 

privatisation et/ou l’application de techniques d’entreprises sont des 

solutions capables d’assurer cette gestion. 

 

Logique relationnelle : 

Les relations se résument à des transactions économiques entre parties, 

perçues comme producteurs et consommateurs et motivées par des facteurs 

et des calculs d’ordre exclusivement économique. 

 

Tensions et questions en suspens : 

Qu’advient-il des petits groupes sociaux, comme, dans ce cas-ci, des petites 

communautés rurales, qui n’ont pas de rentrées économiques suffisantes 

pour assumer les coûts réels et les marges bénéficiaires éventuelles d’un 

service qui, somme toute, répond à un besoin vital ? 

 



 

Le paradigme écologique : 
 
Les groupes humains font partie de systèmes écologiques intégraux. 
L’approvisionnement durable en eau potable dépend avant tout de la 
disponibilité des ressources en eau, qui est également un élément de ce 
système écologique intégral. 
 

Stratégie d’action : 
Les problèmes et les solutions du service rural d’eau potable doivent être 
envisagés dans la perspective intégrale du système écologique. Cette 
perspective s’applique à différents niveaux : local, des bassins de rivières, 
régional, etc. Les interventions visent à protéger les ressources naturelles.  
 
Logique relationnelle : 
Il s’établit une interdépendance des différents groupes de population, dont 
les intérêts propres doivent être subordonnés à une planification soucieuse 
des limites écologiques d’un système dont tous font partie.  
 
Tensions et questions en suspens : 
Quels groupes doivent-ils fournir les efforts et sacrifices en vue de ne pas 
transgresser ces limites écologiques ? Quels groupes profitent-ils des fruits 
de ces efforts ? 
 
 

Paradigme de durabilité socio-organisationnelle : 
 
La durabilité de l’approvisionnement en eau potable est assurée dans la 
mesure où les différentes interventions nécessaires (entretien, purification, 
réparations, administration, investissements, etc.) sont réalisées. 
 

Stratégie d'action : 
La stratégie consiste, d’une part en une identification minutieuse des 
interventions et moyens considérés comme nécessaires au fonctionnement 
des systèmes d’eau potable ; et d’autre part,  en l’identification des acteurs 
et instances capables de garantir ces interventions et ces moyens à long 
terme. 
 
Logique relationnelle : 
Il existe une interaction entre les acteurs externes, qui offrent un soutien 
temporaire, et les acteurs locaux, qui prennent graduellement les 
responsabilités en main. Ce transfert graduel est rendu possible grâce à un 
renforcement des capacités locales via formation et éducation. Deux 
groupes d’acteurs se partagent les responsabilités dans cette stratégie : les 
communautés rurales locales et les autorités communales.  
 
Tensions et questions en suspens : 
Bénéficiant d’une aide extérieure, comment les communautés rurales 
peuvent-elles espérer renforcer leur autonomie et non leur dépendance? 
Et comment les autorités locales pourront-elles obtenir la crédibilité 
nécessaire vis-à-vis des communautés ? 
L’établir par décret municipal risque de ne pas suffire… 



 

ETUDE DE CAS 6 

FÉDÉRATION DES FORAGES DU SINÉ-SALOUM : 

SUBSIDES CROISÉS VIA UNE STRUCTURE DE DEUXIÈME DEGRÉ 

 

 

1.Contexte 
 
Au Sénégal, l’approvisionnement en eau potable en zone rurale ne débuta 
que dans les années 80. Avant cette époque, la population rurale 
s’approvisionnait aux puits traditionnels peu profonds. En réponse aux 
périodes de sécheresse au Sahel, et motivé par l’attention particulière que 
la communauté internationale portait aux problèmes liés à l’eau durant la 
Décennie de l’Eau, le gouvernement sénégalais conçut en 1982 un plan 
ambitieux dans ce domaine. Ce plan prévoyait la création de 1.800 forages 
en profondeur et de 4.500 puits modernes. Quatre mille trois cents puits 
existants seraient approfondis et réparés. 
La préoccupation première de ce programme n’était pas la qualité de l’eau, 
mais la réduction de l’exode rural et l’augmentation de la production 
agricole locale et de l’élevage, favorisés par un meilleur accès à l’eau toute 
l’année. 
 
Vingt ans après, on peut constater qu’en effet de nombreux nouveaux 
points d’eau ont été aménagés. A chaque point de concentration de 
population, on trouve systématiquement un forage en profondeur, 
fonctionnant au moyen d’une pompe à moteur, à énergie solaire ou d’une 
éolienne. 
La «Direction de l’Entretien et de Maintenance» (DEM) du ministère de 
l’Hydraulique répertoria sur carte près de 1000 forages équipés, auxquels 
s’ajoutent encore quelques centaines de plus petits forages munis d’une 
pompe à main, et un nombre inconnu de puits de qualité variable. 
 
Hormis quelques zones très isolées et peu peuplées, la plupart des régions 
du Sénégal comptent aujourd’hui suffisamment de puits et de forages pour 
assurer l’approvisionnement en eau de la population et du bétail. 
 
Le secteur est cependant encore confronté à quatre sérieux 
problèmes : 
1) En plusieurs endroits la qualité de l’eau laisse à désirer : elle ne peut 

être utilisée comme eau potable sans conséquence sur la santé.  
La plupart des puits à ciel ouvert sont mal entretenus, et certains 
forages en profondeur ont été mal construits ou sont insuffisamment 
protégés, ce qui entraîne la pollution de la nappe aquifère.  
La majorité des nappes aquifères de l’ouest du pays donnent une eau 
saumâtre impropre au développement d’une culture maraîchère 
rentable, ce qui amène beaucoup de gens à recourir à l’eau de pluie, ou 
à l’eau polluée des nappes de surface, durant la saison des pluies.  
En d’autres endroits, les eaux souterraines présentent un taux de fluor 
très élevé ce qui peut provoquer une dégénérescence des dents et 
même des os. 

2) L’entretien des pompes manuelles et à moteur est difficile à organiser. 
Jusqu’en 1984, la Direction d’Entretien et de Maintenance supportait 



 

tous les coûts de fonctionnement et d’entretien des pompes.  
Depuis lors une contribution aux frais de fonctionnement a été 
demandée aux usagers. Quinze ans plus tard, le nombre de pompes a 
quintuplé tandis que les effectifs du DEM ont chuté. Il n’y a plus de 
moyens pour assurer un entretien minimal. La plupart des «Comités de 
Forage» ne peuvent compter que sur eux-mêmes. 
Ils tentent tant bien que mal de faire fonctionner pompe et moteur 
jusqu’à détérioration complète, et comptent ensuite sur une organisation 
financière assez généreuse pour remplacer l’installation. Soixante-deux 
types différents de moteurs et soixante-sept types de pompes, imposés 
en général par des partenaires financiers selon leurs procédures 
d’adjudication propres, compliquent l’organisation d’un accès aux pièces 
de rechange ou celle d’une expertise technique adéquate. 
Beaucoup de pompes fonctionnent donc sporadiquement ou restent 
inutilisables pendant de longues périodes à la suite d’une déficience ou 
d’une avarie. 

 
3) Dans différentes régions, comme aux alentours de Kalolack et Fatick, 

l’unique nappe aquifère ayant un débit suffisant est le «Maestrichtien», 
nappe d’eau fossile qui se situe à une très grande profondeur (300 à 
400 m) et qui se ne renouvelle naturellement que très progressivement. 
D’une part les forages sont donc très coûteux, et d’autre part le niveau 
de la nappe phréatique diminue irrévocablement, ces deux réalités 
devraient motiver les usagers à une utilisation très parcimonieuse des 
ressources en eau existantes. Dans cette optique de durabilité, le 
«Maestrichtien» devrait donc être considéré comme un «réservoir» dont 
l’eau ne serait utilisée qu’en complément de l’eau de pluie ou de 
surface. Cependant afin de rentabiliser les investissements importants 
du forage, très tôt, la tendance fut de pomper un maximum d’eau de la 
façon la plus facile possible, et de rechercher les applications 
avantageuses qui pourraient satisfaire cet objectif. 
 

4) Etant donné les coûts d’investissement et de construction assez 
conséquents, l’approvisionnement des zones les plus isolées reste 
difficile. Dans les régions où le Maestrichtien est soit la seule ressource 
d’eau durant la saison sèche, soit le seul à fournir une eau dont la 
teneur en sel et en fluor est suffisamment réduite, il est possible 
d’installer un forage profond, commun à différentes communautés, 
plutôt qu’un forage de profondeur moyenne dans chaque communauté. 
Lorsque les communautés sont petites et relativement éloignées l’une 
de l’autre, il s’installe rapidement une tension entre les coûts de 
l’investissement et l’impact de cet investissement. 



 

2. Le Programme d’eau potable de Caritas-Kaolack 
 
En 1982, le diocèse catholique de Kaolack lança une campagne de grande 
envergure pour le développement rural de tout le diocèse, qui s’étend sur 
une superficie de 23.000 km2 et est peuplé de 1,2 million d’habitants. 
Le pilier central de ce programme de développement consistait en un projet 
d’approvisionnement en eau qui visait l’alimentation de 160 villages, 
comptant au total 120.000 habitants. 
En quinze ans, le projet réalisa 46 forages en profondeur, équipés de 
pompes à moteur ou de pompes solaires. Une trentaine de forages étaient 
raccordés à un château d’eau et à un réseau de distribution d’une longueur 
totale d’environ 250 km. Chaque forage avait son propre Comité de Forage. 
Sept autres comités, créés à la même époque par d’autres organisations, 
adhérèrent au programme d’accompagnement de Caritas-Kaolack, 
l’organisation de développement de l’église catholique. 

 
Chaque comité a ses propres statuts juridiques, sa propre caisse, son 
système de gestion et un technicien local. L’eau est payée en fonction de la 
quantité prélevée, excepté pour les forages non équipés de pompe à 
moteur ou solaire. La majorité des comités disposent d’un compte bancaire, 
sur lequel est régulièrement versé une part des revenus destinée à couvrir 
la révision complète du moteur ou de la pompe. Caritas-Kaolack encadre 
les comités : aide aux calculs du coût réel de l’eau par m³, de façon à 
garantir aux comités des revenus suffisants pour couvrir les frais de 
fonctionnement et d’amortissement; formation des techniciens et 
administrateurs; soutien lors des négociations avec les autorités… 
Au total, on estime qu’environ 100.000 personnes sont approvisionnées par 
ces forages. 

 
Le programme a coûté 5 millions d'Euro ou 50 € par utilisateur. 
Les utilisateurs et les autorités locales ont contribué à hauteur d'environ 
10% de la somme. 
Les contributions plus substantielles proviennent des organisations 
catholiques et de développement de Hollande, d’Allemagne et d’Autriche. 
Protos a encadré, à la requête de Caritas-Kaolack et de l’organisme de 
financement hollandais Cebemo, la réflexion interne sur le processus 
d’autonomisation durant une période allant de 1993 à 1998. 
 
A la base de cette réflexion, se trouve le constat qu’aucun des 53 comités 
n’était capable de survivre et d’assurer le fonctionnement de l’infrastructure 
en eau en autonomie complète. 
La complexité technique des moteurs, pompes, forages, réservoirs et 
systèmes de distribution ne peut être assimilée que partiellement par un 
technicien local, et celui-ci se trouvera rapidement en difficultés lorsqu’il 
s’agira de remplacer des pièces importantes, ou que surviendront des 
pannes complexes. Il semble également peu intéressant d’enseigner à 
chaque technicien local toutes les ficelles du métier, alors qu’il n’a la 
responsabilité que d’un forage et n’acquiert dès lors que peu de pratique. 
Le secteur privé offre peu d’alternatives, et le service étatique n’a pas non 
plus les possibilités d’offrir un soutien technique.  



 

Par contre, la mise en commun des différentes expertises techniques et 
des différentes demandes permet de créer un cadre à suffisamment grande 
échelle pour assurer l’aspect technique. 
Ces comités semblent en effet fonctionner à trop petite échelle pour pouvoir 
acquérir l’expertise méthodologique nécessaire à l’encadrement des 
aspects organisationnels, financiers et sociaux du travail. 
 
Au sein d’une fédération, on espère pouvoir établir des mécanismes 
d’échanges suffisants et créer des opportunités pour, ensemble, attirer une 
expertise externe. 
Vis-à-vis des autorités locales, du gouvernement central, de ses propres 
utilisateurs et des organisations externes de développement, il semble 
aussi utile, voire nécessaire, de pouvoir présenter une politique uniforme 
afin d’avoir plus de poids dans les négociations, et d’éviter de tomber dans 
les travers d’une concurrence interne. 

 

En première instance, les comités d’eau se regroupèrent selon quatre 
zones. Dans chacune des zones, on donna une formation plus poussée à 
un technicien, afin qu’il se spécialise et puisse assister le technicien local 
de chaque forage. 
Les 53 comités s’unirent en 1993 en une Fédération des Forages du Siné-
Saloum. Cette fédération est plutôt un organe politique qui prend la défense 
des comités et de la vision du programme face au monde extérieur, et qui a 
un rôle d’assistance et de contrôle de ses propres comités membres. 
Il existe aussi un bureau restreint dont les coûts sont en majeure partie 
couverts par les contributions des comités d’eau. 
 
Il y a quelques années, Caritas, la Fédération, et deux mouvements 
paysans, fondèrent ensemble un service technique (le HVDR: Hydraulique 
Villageoise pour le Développement Rural). Son but était d’unir, sous la 
bannière d’une seule organisation de qualité (le HDVR), les activités 
techniques concernant l’eau de ces quatre organismes; le HDVR était dès 
lors capable d’offrir des services efficaces aux 53 comités d’eau, aux 
dizaines de groupes paysans ou aux organisations ecclésiastiques nanties 
d’un moulin à maïs, et de générer des revenus pour un puits, ou des idées 
pour un micro-barrage. 
Les comités d’eau payent une contribution annuelle fixe au HVDR; celle-ci 
est fixée en fonction de l’étendue du réseau de conduites d’eau et de ses 
chances de survie financière: celui qui dispose de plusieurs connexions 
privées paie proportionnellement plus que l’usager d’un forage qui compte 
peu d’utilisateurs et n’a pas de réseau de distribution. 
Cet abonnement fixe inclut une série de services de base, allant des 
formations de recyclage et du contrôle de l’opérateur local, à une révision 
générale annuelle du moteur et de la pompe. En cas de panne, le comité 
d’eau peut faire appel au HVDR en tant que service de dépannage; des 
barèmes fixes ont été établis pour ce type de services. 



 

3. Leçons 
 

 
Les structures de deuxième degré peuvent difficilement fonctionner si tous 
les acteurs importants d’une même région ne s’y affilient pas. 
 

 
Le programme d’eau potable initié par l’église catholique ne couvre bien 
entendu qu’une petite partie des villages de la région cible. Globalement il y 
a entre 180 et 200 forages équipéq, dont environ 1 sur 4 est afflié au 
programma d’assistance de Caritas-Kaolack. 
Les autres forages furent pour la plupart réalisés dans le cadre de 
programmes gouvernementaux et sont entretenus et gérés depuis des 
années par le service étatique. 
 
La Fédération des Forages du Siné-Saloum (FFSS) voudrait arriver à une 
gestion durable des conduites d’eau. D’un point de vue financier, cela 
signifie que, pour chaque conduite, on établit le prix du m³ d’eau en prenant 
en compte les coûts d’exploitation, une réserve pour les réparations et pour 
l’amortissement du moteur et de la pompe. 
Bon nombre d’autres comités n’appliquent pas cette logique et facturent 
des prix beaucoup moins élevés aux usagers. Il est en conséquence 
difficile de faire accepter le juste prix aux utilisateurs des villages membres 
du FFSS, alors que dans les villages avoisinants le laxisme prévaut en 
matière de payements. 
Le FFSS désire augmenter proportionnellement la contribution pour les 
connexions privées. Mais dès lors qu’il n’en est pas de même pour les 
autres réseaux, il semble également délicat de faire accepter cette règle. 
 
En ce qui concerne les services techniques fournis par le HVDR, force est 
de constater que cet organisme manque encore d’envergure pour parvenir 
à rentabiliser l’entreprise et se permettre de facturer des coûts minima aux 
comités clients. Avec une cinquantaine de pompes dispersées sur 23.000 
km2, ce sont essentiellement les coûts de transport qui constituent un 
sérieux handicap. Quand les 200 forages en profondeur de la région 
pourront être regroupés en un réseau unique, il sera plus facile, étant 
donné les avantages de fonctionner à plus grande échelle, de développer 
un service technique efficace.  
Pour éviter la concurrence interne, pour faire accepter plus volontiers des 
mesures contraignantes et pour profiter au maximum des bénéfices d’une 
vaste échelle, il est donc important de regrouper tous les acteurs au sein 
d’une structure de deuxième degré. 
 

Via les structures de deuxième degré, un plus grand nombre de systèmes 
rentables peuvent contribuer au financement de petites adductions dans 
les zones défavorisées, sans pour autant mettre en danger leur propre 
rentabilité. 



 

Pour trois forages équipés au sein du programme les coûts de production 
par m³ d’eau furent les suivants (même type de moteur et de pompe pour 
les trois cas) : 
 
 

 
Prix coûtant par m³ 

 
Consommation moyenne 

 Système 1 
20 m³ par jour 

Système 2 
40 m³ par jour 

Système 3 
80 m³ par jour 

 

Frais de fonctionnement 

variables 

Frais de fonctionnement fixes 

Amortissements: 

- pompe et moteur 

- autre 

Sous total 

+ 5% d'imprévus 

 

 

45,19 

77,20 

 

12,28 

80,16 

214,83 

 

 

45,19 

38,60 

 

12,28 

40,08 

136,15 

 

 

45,19 

19,30 

 

12,28 

20,04 

96,81 

COUT DE PRODUCTION 

TOTAL 

 
226 F.CFA/m³ 

 
143 F.CFA/m³ 

 
102 F.CFA/m³ 

 
 

Le premier réseau approvisionne environ 1.000 personnes, le dernier 
3.700. 
On peut en conclure que les plus grands systèmes ont un prix de revient 
sensiblement moins élevé grâce à la répartition d’un certain nombre de 
coûts fixes entre un plus grand nombre d’utilisateurs. L’objectif à atteindre 
est donc de réaliser des systèmes suffisamment grands, afin que la viabilité 
financière en soit assurée, sans avoir à pratiquer des prix trop élevés qui 
renforceraient la pauvreté. 
Dans certaines zones, il est cependant impossible d'implanter un réseau de 
grande dimension, étant donné la petite taille des centres villageois et leur 
trop grande dispersion l’un par rapport à l’autre. 
Lorsque aucune autre alternative pour l’approvisionnement en eau n’est 
envisageable, il faut pouvoir intégrer un plus petit système au sein d’une 
association plus large, dans laquelle, via des subsides croisés, les grandes 
adductions d’eau prennent en charge une partie des coûts fixes de ces plus 
petites adductions. 
Cela n’entraîne pas nécessairement de désavantages pour les grands 
systèmes, qui peuvent profiter de la mise en commun des services et 
réduire leurs coûts globaux : achats en commun, embauche commune d’un 
technicien compétent… 
Au sein de la Fédération des Forages de Siné-Saloum, ce mécanisme a pu 
être instauré via une participation financière plus conséquente des grandes 
adductions aux frais de la Fédération et à ceux des services techniques du 
HVDR. 



 

Il est dans l’intérêt des structures conçues dans le but de gérer l’eau et les 
infrastructures en eau, de se limiter à ces activités. Les quelques comités 
d’eau et comités de zone qui se lancèrent dans des activités parallèles afin 
de générer des revenus pour l’exploitation de la pompe à eau, éprouvèrent 
des difficultés croissantes à assurer une bonne gestion de leur 
infrastructure en eau. 

 
Afin d’assurer leur survie financière sans avoir à pratiquer des prix de vente 
de l’eau excessifs, certains Comités de Forage s’investirent dans diverses 
activités de production, telles que : culture maraîchère, aménagement de 
terres communautaires, spéculation sur les céréales, gestion d’un moulin à 
maïs villageois… 
Ils y furent encouragés par Caritas et d’autres organisations de 
développement, qui souvent financèrent l’investissement de départ ou au 
moins leur donnèrent des subsides. 
 
En pratique, on constata que ces activités n’étaient pas aussi rentables 
qu’espérées. Ceci paraît d’ailleurs évident : le comité d’eau n’est pas 
nécessairement l’acteur le plus apte à gérer ce genre d’activités.  
Et lorsque les marges bénéficiaires deviennent suffisamment importantes, 
ces initiatives sont rapidement répliquées par d’autres parties, parfois plus 
douées dans ce domaine, ce qui entraîne une diminution des marges 
bénéficiaires du comité d’eau (par l’augmentation de la concurrence).  
Le comité d’eau, nommé en fait par les utilisateurs pour gérer les 
adductions d’eau, entra ainsi en concurrence avec les activités productives 
de certains habitants du village, ce qui peut engrendrer des tensions 
indésirables. 
Dans d’autres cas, les comités investissent tellement d’énergie dans la 
gestion des activités secondaires qu’ils en négligent leur tâche principale; 
les membres du comité sont en effet des bénévoles et ont déjà 
suffisamment de difficultés à se libérer pour assurer la gestion du réseau 
d’eau. 
 

A l’inverse, des activités sociales sporadiques organisées en marge du 
comité d’eau semblent fort intéressantes. Il s’agit ici de kermesses ou de 
matchs de catch qui attirent un public important. Ces activités offrent, de 
manière agréable, l’occasion aux citoyens plus riches et aux villageois 
émigrés vers la ville, de contribuer à la viabilité du réseau de distribution 
d’eau. 
 

Un programme d’eau ambitieux, réalisé de manière participative, peut avoir 
une influence structurante importante sur la société civile en milieu rural. 

 
 
Dès l’ébauche du projet, les initiateurs du programme eau ont voulu 
contribuer «au développement d’un esprit associatif chez les paysans pour 
qu’ils puissent concevoir, organiser et gérer leur développement de façon 
solidaire et responsable». 
A l’inverse des programmes gouvernementaux des années 80, ce projet ne 
fut pas conçu comme une pure intervention technique, dirigée 



 

essentiellement de l’extérieur; mais plutôt comme un processus au cours 
duquel les communautés rurales pourraient développer leur expertise et 
leurs capacités, afin qu’ils prennent en main la gestion de leur propre 
développement. 
  

Toute la méthodologie repose donc sur une assimilation des 
responsabilités progressive et guidée par la pratique. L’infrastructure n’est 
pas introduite telle quelle mais est le résultat de pourparlers au sein même 
de la communauté, entre la communauté et les autorités locales, entre la 
communauté et le promoteur de projet, Caritas. Dans la plupart des cas, le 
réseau d’eau est d’ailleurs construit par modules, à un rythme respectueux 
des capacités d’organisation et de mobilisation des utilisateurs.  
Lorsque le comité est suffisamment fonctionnel et qu’une première 
contribution financière a pu être récoltée, on exécute le forage. En fonction 
de la contribution que peuvent apporter le ou les villages, le forage sera 
équipé d’une pompe à moteur ou d’un contre-puits (un puits dont on peut 
puiser de l’eau manuellement situé à côté du forage). Des années peuvent 
s’écouler avant que les villages ne parviennent à équiper intégralement le 
forage avec un réservoir et un réseau de distribution.  
Pour chaque amélioration du niveau de confort due aux travaux 
d’infrastructure, la contribution financière des utilisateurs et des autorités 
locales augmente proportionnellement. 
En impliquant également les autorités locales dans le processus, on donne 
aux villageois l’occasion d’apprendre à négocier et à revendiquer une 
collaboration avec ceux qui les gouvernent. 
En s’associant en fédération, les paysans élargissent leurs horizons au-
delà des limites de leur propre village et de leur entourage immédiat. Des 
échanges ont lieu avec les autres comités et la confiance en soi se 
développe, pour oser le débat avec les services étatiques et les autres 
instituts au sujet des problèmes ou des expériences du secteur. 
Vingt ans plus tard, tous les observateurs s’accordent à constater que le 
programme a contribué largement au développement de la confiance en 
soi, du sens des responsabilités et de la solidarité, et enfin au 
développement de l’expertise organisationnelle de la population rurale.  
Ces valeurs les aident aujourd’hui dans la réalisation d’autres programmes 
tels que la gestion des terres ou les projets de production. 
 

Un accès aux facilités de crédit, adapté aux comités d’eau potable, est 
essentiel au moment où ceux-ci doivent procéder à l’achat d’une nouvelle 
pompe ou d’un nouveau moteur. 

 
Chacun des 53 comités affiliés à la Fédération parvient, relativement 
facilement, à rassembler les contributions nécessaires à l’exploitation 
régulière et au petit entretien de l’adduction d’eau. Environ la moitié de ces 
comités fournit de sérieux efforts pour que les frais d’amortissement du 
moteur et de la pompe soient couverts par les utilisateurs. Les grandes 
adductions y parviennent plus aisément que les petites. 
La principale cause de préjudice à la participation aux frais 
d’amortissement est que tous les utilisateurs n’en saisissent pas la 
nécessité : pourquoi épargner de telles sommes, quand ni la pompe ni le 
moteur ne présentent encore de problèmes, alors que des besoins urgents 



 

de la famille ou de la communauté pourraient être résolus vite et bien grâce 
à cet argent ? En outre, l’argent épargné ne rapporte quasi pas d’intérêts, 
et épargner dans ces conditions revient presque à perdre de l’argent étant 
donné la dévaluation de la monnaie. 
Lorsque le compte d’épargne affiche un montant raisonnable, les comités 
ont beaucoup de peine à convaincre les utilisateurs de la nécessité de 
maintenir le prix de l’eau à un certain niveau, pour pallier la dépréciation de 
l’équipement. 
 
Tant au point de vue économique que psychologique, il serait préférable 
que les comités d’eau puissent emprunter une partie du coût 
d’investissement du matériel, qu’ils rembourseraient grâce aux 
contributions des utilisateurs, plutôt que d’épargner de l’argent pour un futur 
incertain. 
Les banques octroient cependant rarement un prêt à des communautés 
dont le patrimoine ou toute forme de garantie sont difficilement 
définissables, et à tous égards irrécupérables. 
 

 
 
Dans ces conditions, la viabilité financière des structures 
d’approvisionnement en eau demeure fragile, et il y a de fortes chances 
que la majorité des comités n’ait pas épargné suffisamment pour couvrir les 
frais de remplacement de la pompe ou du moteur. Ceci n’a absolument rien 
à voir avec un manque de bonne volonté ou avec la capacité des usagers à 
payer le coût réel de l’eau, mais bien avec les montages financiers qui 
actuellement ne semblent pas adaptés à la situation. 
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PROTOS est une Organisation Non-Gouvernementale belge qui s’engage 
pour une gestion équitable, durable et participative de l’eau dans le Nord et 
dans le Sud.  

http://www.protos.be/


 

 
A travers «20 ans à l’eau», l’organisation veut présenter les leçons de ses 
expériences des deux dernières décennies en Afrique, Amérique Latine et 
Asie. 
 
Un accès universel à l’eau n’est pas uniquement une question technique ou 
financière, mais se voit également confronté aux aspects sociaux, 
organisationnels et politiques.  
Au début de ce 21ième siècle, un quart de la population mondiale est encore 
privé de ce besoin le plus élémentaire. Dix millions de mort par année en 
sont le résultat.  
 
Si nous voulons effacer cette honte, de nouveaux schémas doivent être 
recherchés, une plus grande solidarité doit être développée, les populations 
et collectivités locales des pays du Tiers Monde doivent être impliquées 
davantage dans la conception, l’exécution et la gestion de leurs projets et 
infrastructures hydrauliques.  
Parallèlement, cet engagement pour une gestion valable de l’eau peut être 
un levier pour le développement social, économique et politique des plus 
pauvres.  
 
 
 
«20 ans à l’eau» est écrit par Stef Lambrecht avec l’appui des cadres et 
partenaires de PROTOS. 
 
 

 


